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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1965-1966. 

BUDGET DES PENSIONS 
pour l'exercice 1966. 

PROJET DE LOI 

BAUDOUIN, Roi DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, - Pp~· Z 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et 
de Notre Ministre-Secrétaire d'Etat, Adjoint au Ministre 
des Finances \ « de l'avis de Nos Ministres qui en ont déli­ 
béré en Conseil, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Notre Ministre des Finances et Notre Ministre-Secrètalre 
d'Etat, Adjoint au Ministre des Finances sont chargés de 
présenter en Notre nom aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

Article premier. 

Il est ouvert pour les dépenses de l'exercice 1966 a Hé­ 
rentes au budget des Pensions et énumérées au tableau 
ci-annexé, des crédits s'élevant à la somme de 24 milliards 
776 603 000 francs. 

Art. 2. 

Par dérogation à l'article 16 de la loi du 21 mai 1955 
relative à la pension de retraite et de survie des ouvriers, 
modifié par les lois des 3 avril 1962 et 25 avril 1963, la sub­ 
vention annuelle de l'Etat à l'Office national des pensions 
pour ouvriers est fixée pour l'exercice 1966 à 2 milliards 
500 000 000 de francs. Le montant de 250 000 000 de francs, 
restant dû légalement, sera remboursé au régime en 
BH annuités de 25 000 000 de francs à partir de 1967. 

Art. 3. 

L'Office national des pensions pour ouvriers et la Caisse 
nationale des pensions pour employés avanceront à la 
décharge de l'Etat. pour l'exercice 1966, les sommes repré- 
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Kamer 
van V olksvertegenwoordigers 

ZITTING 1965-1966. 

BEGROTING VAN PENSIOENEN 
voor het dienstjaar 1966. 

WETSONTWERP 

BOUDEWIJN, KoNING DER BELGEN. 

Aan ellen die nu zijn en hierne wezen zullen, l v f G GROET. 

Op de voordracht van Onze Mlnlster van Financiën en 
van Onze Mlnister-Staatssecretarls. Adjunct hij de Mintster 
van Financiên en op in Raad overlegd advies van Onze 
Ministers, 

5GRRGv ) 4% RGgpl · Gv Gv RGgpF · Gv ) » r 

Onze Mlnister van Financiën en Onze Mtntster-Staats­ 
secretaris, Adjunct bij de Minister van Financiën zijn 
gelast in Onze naarn bij de W etgevende Kamers het wets­ 
ontwerp in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Eerste artikel, 

Voor de aan het dienstjaar 1966 verbonden en in hier­ 
bijgaande tabel opgesomde uitqaven betreffende de beqro­ 
ting van Pensioenen worden kredieten geopend die de ghDz 
van 24 776 603 000 frank belopen. 

Art. 2. 

ln afwijking van artikel 16 van de wet van 21 rnei l 955 
betreffende het rust- en overlevingspensioen voor arbeiders. 
gewijzigd bij de wetten van 3 april 1962 en 25 april 1963, 
wordt de jaarlijkse toelaqe van de Staat aan de Rijksdienst 
voor arhcldcrspensioenen voor het dienstjaar 1966 op 
2 500 000 000 frank vastgesteld. Het wettelijk nog verschul­ 
digd bedrag van 250 000 000 frank zal aan het reglme teruq­ 
betaald worden bz 10 annuïteiten van 25 000 000 frank van 
1967 al. 

Art. 3. 

De Rijksdlenst voor Arbeiderspensloenen en de Nationale 
Kas voor bediendenpensioenen zullen voor het dienstjaar 
1966 ter ontlasting van de Staat de sommen voorschieten 

H. - 4-I!I. 1966. 
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sentatives des contributions de l'Etat dans les rentes de 
vieillesse et de veuve, prévues par la loi du 18 juin 1930 
et par les lois coordonnées par l'arrêté du Régent du 
12 septembre 1916, et auxquelles elles sont subrogées. 

Les organismes précités débiteront l'Etat des sommes non 
versées en 1966, celles-ci faisant l'objet d'un remboursement 
en BH annuités à partir de 1967. 

Art. 4. 

La subvention à la Caisse nationale des pensions pour 
employés prévue à l'article B: O B° de la loi du BW juillet 1957 
relative à la pension de retraite et de survie des employés, 
est provisoirement suspendue pour 1966. Elle sera rembour­ 
sée au régime en 10 annuités de 16 096 200 francs à partir 
de 1967, 

Donné à Bruxelles, le 17 novembre 1965. 

die de bijdragen van de Staat vertegenwoordigen in de 
ouderdoms- en weduwerenten, voorz ien bij de wet van 
18 juni 1930 en bij het besluit van de Regent van 12 sep­ 
ternber 1946 samengeordende wetten en voor dewelke z ij 
in de plaats worden gesteld. 
Voormelde organismen zullen de Staat debiteren voor de 

in 1966 niet gestorte bedragen, die hec voorwerp zullen uit­ 
maken van een terugbetaling in 10 annuïteiten van 1967 af. 

Art. 4. 

De toelage aan de Nationale Kas voor bediendenpen­ 
sioenen voorzien bi] artikel 18, 1 ° van de wet van 12 juli 
1957 betreffende het rust- en overlevinqspensioen der 
bedienden wordt voor 1966 voorlopig geschorst. Zij zal aan 
het stelsel terugbetaald worden in 10 annuïteiten van 
46 096 200 frank van 1967 af. 

Gegeven te Brussel, 17 november 1965. 

BAUDOUIN. 

3P� pG � hbr 

Le Ministre des Finances, 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat, 
Adjoint au Ministre des Finances, 

V Pv " hè v 9 - ) G9 G r 

De Minister t•an Finenciën, 

G. EYSKENS. 

De Minister-Staatssecretaris, 
Adjunct bi] de Ministe» van Finenciën, 

A. SCOKAERT. 
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DÉPENSES ORDINAIRES. (En milliers de Irancs.] 

Ministère 
ordonnateur LIBELLÉS 

1966 ~ Crédits sollicités 
Aangevraagde krcqielen } 

par littera 4 par articl 
per litter a oet: artike 

CHAPITRE I. - PENSIONS CIVILES, ECCLÉSIASTIQUES 
ET MILITAlRF,S. 

Finances. 

Finances. 

ê'Iunncee. 

101 Pensions civiles et ecclésiastiques diverses et avances sur pensions de l'exer­ 
cice en cours cl des exercices aatêrteurs clos et périmés 5 190966 

102 

103 

l. Pensions militaires du temps de paix et avances sur pensions de l'exee­ 
cice en cours et des exercices antérieurs clos et périmés 

2, Pensions militaires d'ancienneté contenant un élément dérivant de la 
guerre 1911,1918; allocations contenant un élément de guerre prévues 
par la loi du 7 juillet 1964 ( y compris les arriérés relatifs aux exercices 
antérieurs clos et périmés) 

3. Pensions militaires d'ancienneté contenant un élément dérivant de la 
guerre 19i0-19i5 (y compris les arriérés relatifs aux exercices antérieurs 
clos et périmés) ... 

i. Pensions de réparation accordées en vertu de la loi du 9 mars 1953 aux 
militaires. invalides du temps de paix et à leurs ayants droit ( y compris 
les arriérés relatifs aux. exercices antérieurs clos et prérimés); sommes à 
mettre à la disposition de l'Office national d'allocations familiales pour 
travailleurs salariés et relatives aux allocations aux enfants attribuées 
aux titulaires de ces pensions par application des articles 15, c) et 27 
des lois coordonnées sur les pensions de. réparation ( y compris les arriérés 
rclatifs aux exercices antérieurs clos et périmés) ... 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour enfants 
se fait par la production des relevés trimestriels établis par l'Office 
prêcitê.} 

Total pour k chapitre l ... 

CHAPITRE li. - PENSIONS DE GUERRE. 

Pensions et allocations payées à I'intervention de la Caisse nationale des 
pensions de la guerre (guerre 1911-1918) 1 

l. Annuité constante pour le financement des dépenses énumérées à l'arti­ 
cle 2, § A, de l'arrêté royal n" 16 du 22 juillet 1939, relatif à la création 
d'un Fonds de dotation destiné à assurer le financement des pensions 
de guerre, des majorations de rentes de vieillesse et de veuves et des allo­ 
cations d · orphelins 

2. Annuité constante pour le financement des dépenses sur la base de la 
législation en vigueur au B • • juillet BosJ pour toutes les autres pensions 
ou parties de pensions payées par la Caisse nationale des pensions de 
la guerre 

3. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions 
de la guerre pour assurer l'application de la loi du 30 mars 1956 majo­ 
rant de 8 % les pensions des grands invalides de guerre .•. 

74 053 

os: 950 

1696500 

BsB 650 

2 881153 

8072119 

610000 

1 200000 

6 993 

4. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions 
de la guerre pour assurer I'app lication de la loi du 3 juillet 1956 majorant 
notamment de S %, 16 U O 24 U et 32 U les pensions militaires d'invali­ 
dité respectivement au 1°•· juillet 1956, Jer juillet 1957, 1°' juillet 1958 et 
!••· juillet 1959 

5. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'application de l'article 4SO § 3, de la loi du 
16 mars 1951, relative notamment à la mobilité des pensions VDé +»\ g 
aux. titres Il et III des lois coordonnées sur les pensions militaires (index). 

6. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pension, de 
la querre afin de permettre à cet organisme d'assurer l'application de la 
loi du 24 avril 1958 majorant notamment de 8 %, 16 U O 2-1 U et 32 o/o 
les rentes pour chevrons de front respectivement à partir du yS [anvier 
1958, l"' janvier 1959, 1°' janvier 1960 et 1°' janvier 1961 ... 

7. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions 
de ]a guerre pour assurer l'application de la loi du 11 juillet 1960 relative 
notamment i1 l'octroi de la pension complète à certaines catégories de 
veuves et d'orphelins, à l'octroi d'une pension z de nouvelles catéqories 
de veuves et cl orphelins [querre 1914-1918) ... 

BI I JuI 

279 751 

98 791 

I u s: J 
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( ln dulzendtallen Irank.) GEWONE UITGAVEN. 
-- N N· · N· ·N -----· ZZ 

1965 1964 <1 

Crédits TEKSTEN 
M Ordonnancerend 

Dépenses yy 
Kreâteten Llitqnven ] Minlsterte 

HOOPDSTUK I. - DURGERLIJKE, KERKELIJKE 
EN MILITAIRE PENSIOENEN, 

4 983 855 4110016 

71963 65722 

1 001300 971 088 

1 4&7 725 
e: I 031) 

1127 627 

136 749 104 882 

2 700737 
e: I 031) 

2 269 319 

7 684 592 
e: I HI Bt 

6679 335 

Diverse burgerlijke en kerkclijke pensioenen en voorschotten op pensioenen 
voor het lopend dienstjaar en voor de vroegere afgesloten en vervallen 
dienstiaren. 

1. Militaire pcnsioenen van vredestlid en voorschotten op pcnsioenen 
voor het lopend dienstjaar en voor de vroeqcre afgeslotcn en vcrvallen 
dienstlaren, 

2. Militaire anciiinniteitspensioenen die een aan de oorlog 19H-l918 te 
wiiten bestanddeel behelzenr teqernoetkornlnqcn die een aan de oorloq te 
wijten bestanddcel behelzen en voorzien zijn bij de wet van 7 juli 1964 
( de achterstallen belrelfende de vroeqere afgesloten en vervallen dicnst­ 
jaren inbegrepen), 

3, Militaire anciënulteitspensioenen die een aan de oorloq 1940-1945 te 
wijten bestanddeel behelzen ( de achtersta llen berrelfende de vrocqere 
afg<,sloten en vervallen dienstjaren lnbeqrepen}, 

4. Verqoedinqspensloenen toegekend, krachtens de wet van 9 maart 1953, 
aan de militaire lnvaliden van vredestiid en aan hun rechthebbenden ( de 
achterstallen betreffende de vrocqere nf!lcsloten en vervallen dienstiaren 
inbeqrepen}, somrncn ter heschikkinq te stellen van de Rllksdlcnst voor 
kinderhljslagen voor wcrknemers en die betrekkinq hebben op de veraoe­ 
dlnqen die aan de kinderen van de houders van deze pensioenen worden 
vceleend hij loepassing van de artlkelen 15, c) en 27 der samenoeordende 
wetten op de verqeedlnqspcnsioenen ( de achterstallen betreîfende de 
vroeqere alqesloten en vervallen dienstiaren inbenrepen). 

{De uit11aven beteeffende de toelaqcn aun de kinderen worden veraut­ 
woord door de overlegging van trlmestrlële Jijsten door voornoemde 
Rijksdienst opgemaakt.) 

Totaal vooe hoofdstuk L 

HOOFDSTUK Il. - OORLOGSPENSIOENEN. 

610000 

Pensioenen en verqoedlnqen betaald door toedoen van de Nationale Kas voor 
oorloqspensloenen (oorlog 1914-1918); 

1. Vaste annuïteit voor de Hnanclcnnq van de uitqaven opqesomd in artl­ 
kel 2, * A, van het koninklijk besluit n' 16 van 22 juli 1939, betreffende 
de oprlchtlnq van een Dotatielonds tot flnanclerinq van de oorloqspen­ 
sloencn, de ouderdoms- en weduwenrcntetocslaqcn en de wezentoelagen. 

101 Finnnciën. 

102 Financiëu. 

103 Financiëu. 

610000 

B 200000 1200000 

7 520 7 897 

144 000 Bss smu 

281 266 228 583 

105 069 11 l 437 

31072 26000 

2. Vaste annuïteit voor de financlering van de uitqaven op hasts van de 
wetgeving ln voege op 1 [uli 1954 voor alle andere pensioenen of qedeel­ 
ten van pensloenen, betaald door de Nationale Kas voor oorlcqspen­ 
sloencn, 

3. Somrnen ter beschikking te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensloenen ten elnde de tcepasslnq van de wet van 30 rnaart 1956 tot 
verhoç;lng met 8 % van de penslcencn aan de qroot-oorloqstnvallden te 
verzekeren, 

4. Sommen ter bcschlkklnq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioencn. ten clnde de tocpasslnq te verzckercn van de wet van 3 juli 
1956 houdendc o.a. de vcrhoqinq van de militaire Invaltdtteitspenstoenen 
met 8 U Z 16 U O 24 % en 32 U respectleveltjk op 1 Juli 1956, l juil 1957, 
l [uli 1958 en 1 juil 1959. 

5. Sommcn ter beschikkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioencn te n einde de toc passlnq te verzekercn van artikcl l. § 3, van 
de wet van 16 maart 1954 houdcndc o.a, de Inrichttnq van de mobllitelt 
van de pensloenen bepaald bi] de titels Il en Ill van de samenqeordende 
wetten op de militaire pensioenen (index), 

6. Sornmen ter beschikkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqspen­ 
sloenen ten elnde dit organisme toe te laten de toepassinq te verzekeren 
van de wct van 24 april 1958. houdende o.a, de verhoqinq van de front­ 
strcpcnrcnten met 8 %. 16 %. 21 % en 32 % respectlevcllik van l ]anuarl 
1958, l [anuarl 1959, 1 [anuarl 1960 en l januari 1961 af. 

7. Sommen ter bcschlkkinq te stelle n van de Nationale Kas voor corloqs­ 
pensioenen ten emde de tocpassinq te vcrzekercn van <le wct van 11 lull 
1960 betreffcnde o.a. de toekcnninq van het vollc pensloen aan sommiqe 
catcqcrlcën van weduwen en wezen, de toekenning van cen -pensiocn aan 
nicuwe catcqcrtcén van wcduwen en wezen (oorlog 1914-1918). 
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DÉPENSES ORDINAIRES. (En milliers de francs.) 

[b N NN Np B M G rNp M rN NN N N ---i ,~ ~:~:::::E,î:1\;:~::cl, 
M B .____.p:::e:::.r__.:l:::il:::le::..:r_::a.____. _ _:P:::éc:.r_::.a:::rtccikcc·e::..:1 _ _: _ 

Ministère 
ordonnateur 

Finances. 

Santé publique 
et Fa.mille. 

Fina.nces. 

BHI 8. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre pour assurer l'application de la loi du 7 juillet 1964 relative 
notamment: 

a) à la majoration de 4 'Ïc, 8 U O 12 UO 15 ¼ et 18 % respectivement 
à partir du l" juillet 1963, l" juillet 1964, l" janvier 1965, l" jan­ 
vier 1966 et 1•• janvier 1967 des pensions de veuves et d'orphelins; 

b) au relèvement de la base des pensions de veuves et d'orphelins réduites 
d'un quart ou de moitié; 

c) à la majoration de 25 U à partir du t•·r juillet 1963 des pensions des 
ascendants; 

d) à la majoration de 15 '/,;, 25 % et 35 % respectivement à partir 
du l" janvier 1965, Jer janvier 1966 et J•r janvier 1967 des rentes 
de chevrons de front attribuées aux titulaires de la Carte de Feu; 

\ t à l'institution C.»z\ rente viagère en faveur des prisonniers politiques 
de la guerre 1914-1918 ... 

9. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'application de la loi du 12 avril 1960 unifiant 
les divers régimes de liaison à l'indice des prix de détail { art. 3 de la loi 
du 6 juillet 1961) ... 

10. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la qucrre pour assurer l'applirntion de la loi du WJ avril Bosu (victimes 
civiles) .. . . .. .. . ... . .. ... ... .. . ... ... . .. ... ... .., ... 

11. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'applicatlon des dispositions contenues dans 
la loi du 6 juillet BomJ tendant à apporter certains aménagements aux lois 
relatives aux pensions, allocations et indemnités des victimes civiles de 
la guerre 1914-1918 et de la guerre 1940-1945 et <le leurs ayants droit ... 

130 200 

16 sus 

12 860 

25 300 
2 551 527 

BHJ Pensions de réparation d allocations payées à l'intervention de la Caisse 
nationale des pensions de la querre (querre 1940,1945), 

1. Annu!té constante pour le financement des dépenses sur la base de la 
législation en vigueur au J•r [uilct 1954 ... 

2. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des Pensions de 
la guerre pour assurer l'application d~ la loi du u juillet BomJ relative 
notamment: 

a) à !a majoration de 4 U O 8 U O 12 U O 15 U et 18 U respectivement 
à partir <lu !•r juillet 1963, 1" juillet 1964, 1•• janvier 1965, 1°• jan­ 
vier 1966 et J•r janvier 1967 des pensions de veuves et d'orphelins; 

b) au relèvement de la base des pensions de veuves et d' orphelins réduites 
d'un quart ou de moitié: 

c) à la majoration de 25 U à partir du 1er juillet 1963 des pensions des 
ascendants; 

d) à la majoration de 25 U O 50 U O 75 U et 100 % respectivement à 
partir du Jor Janvier BomsO ter janvier 1966, t•r janvier Bomu et 
1°• janvier 1968 des rentes de captivité; 

e) au relèvement de la base des pensions de réparation pour invalidité 
portée de 550 à 575, 600, 625 et 650 respectivement à partir du 
1or janvier 1965, !•' janvier 1966, Je, janvier 1967 et lHr janvier 1968; 

f) i, la suppression de certaines réductions administratives en cas de revi­ 
sion pour aggravation de l'invalidité; 

ç;) à l'élarqissement du délai dans lequel le mariaqe avec la victime de 
guerre doit avoir été contracté pour donner droit à !a pension de veuve 
prévue par !a loi du 24 avril 1958; 

h) à l'octroi d'une pension en cas de nouveau veuvage des veuves 
remariées: 

i) " l'institution en faveur des bénéficiaires des lois orqanisant le statut 
<les prisonniers politiques d'une invalidité au taux de JO U en répa­ 
ration des séquelles tardives de l'internement et de la déportation ... 

3. Sommes bb mettre à la disposition de l'Office national d'allocations 
Iamllialcs pour travailleurs salariés et relatives aux allocations aux 
enfants attribuées en vertu des articles 15, c) et 27 des lois coordonnées 
sur les pensions de réparation ... . . . .. . .. . . .. . .. . .. . .. 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour enfants 
se fait par la production des relevés trimestriels établis par l'Office 
prëctté.) 

4. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des ncnslons 
de la guerre pour assurer l'applicatton de !a loi du 30 mars 1956 majo­ 
rant de : U les pensions des grands Invalides de guerre 

1175 000 

W: I 300 

20 250 

s : JH 

5. Sommes à mettre by la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre pour assurer l'apollcatlon de la loi du 3 [uillct Bosm majorant 
notamment de : U O Bm %. WJ U et I W U les pensions de réparation pour 
invalidité respectivement au l" juillet 1956, l" juillet 1957, ]•r juillet 
! 958 et l" juillet 1959 161600 
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(ln duizendtallen lrank.) GEWONE UITGAVEN. 

1961 

Crédits 
Kcedieten 

1965 

Dépenses 
Uitaaven 

· G" - · Gv Ordonnancerend 
Minis te rie 

87 940 27 500 

15 700 23920 

13 600 14000 

25 350 7191 

8. Sornmen ter beschikking te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs- 103 
pensioenen ten einde de tcepassinq te vcrzekeren van de wet van 7 juli 
1964 betreflende o.a.: 

a) de verhoging van de weduwen- en wezenpensioenen met 4 U O 8 U O 
12 U O 15 % \ z 18 U respectievelijk van 1 juli 1963. 1 juli 1964. 
l januari 1965, l januari 1966 en 1 januari 1967 af: 

b) de verhoqinq van de basis van de weduwen- en wczenpensioenen, 
met een vierde of met de helft verrnindcrd: 

c) de verhoging van de asccndcntcnpensloenen met 25 U van l juli 
1963 af; 

d) de verhoging met 15 U O 25 % en 35 % respectleveliik van 1 januari 
1965. 1 [anuari 1966 en I januari 1967 af van de frontstrepenrenten 
toegekend aan de houders van de Vuurkaart: 

e) de instellinq van ecn liifrente ten qunste van de polltieke gevangenen 
van de oorloq 1914-1918. 

9. Somrnen ter beschlkklnq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen ten einde de toepassinq te verzekeren van de wet van 12 aprll 
1960 tot eenrnakinq van de verschillende stelsels van koppellnq aan het 
indexctjfcr der kleinhandelsprijzen (art. 3 van de wet van 6 [uli 1964). 

10. Sommen ter beschikkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen ten einde de toepassino van de wct van 21 april 1957 te verze­ 
keren [hurqerlijke oorlogsslachtoffers). 

11. Sornmcn ter beschïkkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensiocnen ten elnde de toepassing te verzekercn van de bepallnqen van 
de wet van 6 [uli 1964 strekkende tot het aanbrenqen van somrniqe aanpas­ 
singen aan de wetten betreffende de pensioenen. toelacen en vercoedlncen 
van de burgerlijke slachtoffers van de oorlog 1914-1918 en van de oorloq 
1940-1945 en hun rechthebbenden. 

Fina.nciën. 

Volksgesondheid 
en Gezin. 

2 521 517 2412095 
Plunnciën 

1 175 000 1175 000 

200 606 106 030 

29 986 I m mJu 

5840 5 440 

161 600 162 560 

V erqoedlnqspensloenen en verqnedinqen betaald door de Nationale Kas voor 104 
oorlogspensioenen (oorlog 1910-1945): 

1. Vaste annuitclt voor de linancierinq van de uitgaven op bas[s van de 
wetgeving in voeqe op 1 juli 1954. 

2. Sommen ter beschtkklnq te stellen van de Nationale Kas voor oorlocs­ 
pensioenen tcn cincle de toepassing te verzekeren van de wet van 7 [ull 
1964 betreffende o.a. : 

a) de vcrhocinq van de weduwen- en wczcnpensioenen met 4 U O 8 %. 
12 U O 15 % en 16 U O respè ctieve lijk van 1 [uli 1963, 1 [uli 1964, 
1 januari 1965, 1 januari 1966 en 1 ianuari 1967 af: 

b) de verhoqinq van de basls van de weduwcn- en wczenpensloenen 
met een vlcrde of met de helft vcrrnlnderd: 

c) de vcrhoqinq van de ascendcntenpensioenen met 25 % van 1 juli 
1963 af; 

d) de verhoqlnq van de qcvanqenschapsrenten met 25 U O 50 U Z 75 U 
en 100 U O rcspcctleveltlk van 1 januari 1965, 1 januarl 1966, 1 januari 
1967 en 1 [anuarl 1968 af: 

e-) de verhoqinq van de l1asi~ van de veruoedinqsoensloenen voor inva­ 
liditeit, qebracht van 550 on 575. 600, 625 en 650 respectieveliik van 
1 [anuarl 1965, 1 ianuarl 1966, 1 januari 1967 en I januari 1968 al: 

[t de afschaffing van zekere adrninlstratleve verminderinqen in qeval 
van herzteninq weqcns vererqerinq van de invaliditeit; 

g) de verlenging van de terrniin waarbtnnen het huwelijk met het oorloqs­ 
slachtoffer moet zijn aanqeqaan om recht te ceven op het weduwen­ 
pensiocn bedoeld in de wet van 24 april 1958; 

h) de tockcnninq van e en pensioen aan de hcrtrouwde weduwen die 
opnieuw wcduwc worden: 

i) de toekenning van een invaliditeit ten bedraqe van 10 U ter verqocdtnq 
van de nakomende qcvolqcn van Internerrnq en deportatle aan de 
qercchtiqdcn van de wcttcn tot reqcllnq van hct statuut der politleke 
qevanqenen. 

3. Sommen ter bcschikkinq te stellen van d,, Rijksdienst voor kindrrbijslag 
voor wcrkncmcrs en die hetrekkinq hebben op de vergoedingen die aan 
de kindcren wordcn vcrlecnd krachtcns de artikclen 15, c) en 27 van de 
sarnenqeordende wetteu op de vcrqocdinqspensioenen, 

(Oc ullqavcn bctrr-Hcnde de toclaqen aan de kindercn worden verant­ 
woord door overlcgging van trimcstrlcle lijsten door voornoerndc Rijks­ 
dienst opgcrnaakt.) 

1. Sommen ter bcschikklng le stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pcnslcencn ten elnde de tocpassing van de wet van 30 maart 1956 tot 
verhoqmq met 8 % van de pensioenen aan de groot-oorlogsinvaliden te 
verzekeren. 

5. Sornrncn ter bcschtkklnq te stcllen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pcnsioencn tcn clndc de toepassinq te vcrzekcrcn van de wet van 3 juli 
1956 houdondo o.a. de vcrlroqlnq van de verqoedinqspensioencn voor 
invallditett met 8 %. 16 'Ir. 24 % en 32 U rcspecticvelijk van 1 juli 1956. 
l juli 1957. l juli 1958 en 1 [ull 1959 af, 
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DÉPENSES ORDINAIRES. (En milliers de francs.] 

- - --- ---- ---- __ ,_ -···- 
ZO 1966 
S. Ministère bb LIBELLÉS 

Crédits sollicités 

ordonnateur M 
Aangeoc,rngde kredieten 

par littera 
B 

par article 
per iittct a per ertikel 

Finances 

Sa.nié publique 
et Fa:mille, 

Piunucca. 

Prévovanca 
aoriu'lo. 

104 6. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'application de l'article l•'•, § 3, de la loi 
du 16 mars 1954, relative notamment â la mobilité des pensions prévues 
par les lois coordonnées sur les pensions de réparation (index) ... 

7. Sommes à mettre ;. la disposition de la Caisse nationale des pensions 
de la guerre et de l'Office national d'allocations familîales pour travailleurs 
salariés afin de leur permettre d'assurer l'application de la loi du 24 avrll 
1958 accordant une pension aux veuves qui ont épousé après le fait 
dommageable un bénéficiaire des lois sur les pensions de réparation 
(pensions et allocations familiales y afférentes) ... 

{La k»g«y[yq! «bhz des dépenses effectuées â titre d'allocations pour enfants 
se fait par la production des relevés trimestriels établis par l'Office 
préclté.] 

8. Sommes â mettre â la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre afin de lui permettre d'assurer l'application de la loi C» 
24 avril 1958 créant une rente de combattant et de captivité en faveur 
des combattants, des prisonniers politiques et des prisonniers de guerre 
de 1940-1945 

9. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre pour assurer l'application de la loi du 11 juillet 1960 relative 
notamment à l'octroi de la pension complète à certaines catégories de 
veuves et d'orphelins, à l'octroi d'une pension à de nouvelles catégories 
de veuves et d'orphelins (guerre 1940-1945) ... ... ... ... ... ... 

10. Arriérés exceptionnels à résulter de la loi du 15 mars 1954 {victimes 
civiles) , .. . .. . .. . . .. ... ... ... .. . 

l L Sommes à mettre par avances provisionnelles à la disposition de l'Office 
national d'allocations familiales pour travailleurs salariés et relatives aux 
allocations pour enfants attribuées en vertu de l'article 6. § 4 et de 
l'article 14, §!.,,de la loi du 15 mars 1954 ... ... ... ... ... 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour 
enfants, se fait· par la production des relevés trimestriels que l'Office 
national susmentionné établit à cet éqard.) 

12. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'application de la loi du 12 avril 1960 unifiant 
les divers régimes de liaison à J'indice des prix de détail (art. 17 de la loi 
du 6 juillet 1964) 

13, Sommes à mettre à la disposition è~ la Caisse nationale des pensions de 
de la guerre pour assurer l'application de la loi du 24 avril 1957 ... 

14, Sommes à mettre :'\ la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'application des dispositions de la loi du 
6 juillet 1964 tendant 5 apporter certains aménagements aux lois relatives 
aux pensions, allocations et indemnités des victimes civiles de la guerre 
1911-1918 et de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit 

15. Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale des pensions de 
la guerre en vue d'assurer l'exécution de la loi du 6 juillet 1964 étendant 
l'application des lois relatives aux pensions de dédornmaqerncnt des vic­ 
times civiles de la querrc 1940-1945 et de leurs ayants droit aux consë­ 
uuences de certains faits survenus sur le territoire du Congo (Léopold ville), 
du Rwanda et du Burundi ... 

I04bis Crédit provisionnel en vue de matérialiser l'effort spécial en faveur des victimes 
de la guerre, prévu dans la déclaratlon gouvernementale du 29 juillet 1965 ... 

Total pour le chapitre 44 ZZZ 

326570 

38 250 

70000 

49500 

2000 

10350 

47600 

34 700 

91550 

14 325 
2 330 835 

250000 

5 132 362 

CHAPITRE lll. - PENSIONS DE VIEILLESSE. 

105 1. Subvention annuelle bb l'Office national des pensions pour ouvriers, en 
vue de couvrir les dépenses résultant de l'application des lois relatives 
à la pension de retraite et de survie des ouvriers 

2. Dotation à la Caisse nationale de pensions de retraite et de survie ou à 
la Caisse Hénérale d'épargne et de retraite en exécution de la loi relative 
à l'organisation d'un régime de pension de retraite et de survie au profit 
des assurés libres 

2 500 000 

400 000 
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( In duizendtallen frank.) GEWONE UITGA VEN. 

1964 

Crédits 
Kredieten 

1965 

Dépenses 
Llittmven 

· G" - · Gv Ordonnanccrcnd 
Mlnisterie 

104 Financiën. 

312 705 238 413 

46 497 35 616 

60000 50 100 

48 938 46125 

2500 4000 
Volksge,ondheld 

en Gesin. 

8 000 6 500 

42 525 61300 

35 500 36 250 

112 37~ 12 847 

7 000 3000 

2219072 1979828 

6, Sornrnen ter beschikkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen ten einde de toepasslnq te verzekeren van artikel 1, § 3, van 
de wet van 16 maart 1951. betreffcnde de mobiliteit van de pensioenen 
bcpaald bij de sarnenqeordendc wetten op de vergoedingspensioenen 
(index). 

7. Sommcn ter beschlkkinq te stcllen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen en van de Rijksdienst voor ktndcrbijslaq voor wcrknerncrs 
ten einde deze organismcn ln staat te stcllen de tocpassinq te verzekeren 
van de wet van 24 april 1958 tot toekennlnq van een pcnsioen aan de 
wcduwcn die na het schadelijk feit in het huwelijk zijn getreden met 
een gerechtigde van de wetten op de verqocdtnqspenstoenen ( pcnsloenen 
en de er evcntuecl bijhorende familiebijslagen). 

(De uitgaven betreffende de toclaqcn aan de klnderen worden ver­ 
antwoord door de overlegglng van rrlmcstrlë le lijsten door vcornoernde 
Rhksdienst opgemaakt.) 

8, Sommen ter beschikking te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen tcn cinde dit organisme in staat te stcllen de toepassing te 
verzekeren van de wet van 21 april 1958 tot het lnstellcn van een 
strijdersrente en van een qevanqenschapsrente ten voordele van de strij­ 
ders, de politleke gevangenen en de krljqsqevanqencn van 1940-1945. 

9. Sommen ter beschikkinq te stcllen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioenen ten cincle de tocpassinq te verzekeren van de wet van 11 juil 
1960 betreffende o.a, de toekenninq van het volle pensioen aan sommige 
categorieën van weduwen en wezen, de toekennlnq van een pensloen aan 
nieuwe cateqorieën van weduwcn en wezen (oorlog 1910-1915). 

10. Buitengewone achterstallen voortspruitend uit de wet van 15 maart 1954 
(burgcrlijke oorlogsslachtoffers). 

11. Sommen door provlslonele voorschottcn ter beschlkkinq te st'ellen van 
de Rijksdlenst voor klnderbtjslaq voor werknemers en betreffende de 
vergoedingen voor kinderen verleend krachtens de artikelen 6, § 4 en 
H, § 1, van de wet van 15 rnaart 1954. 

(De uitgaven gedaan als toelaqen voor klnderen, worden verant­ 
woord door de overleqqlnq van trtmestrlële lilsten, die docr hoven­ 
qenoernde Rllksdienst met dit doc! opgesteld worden.) 

12. Sommen ter beschikking te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensloenen ten einde de toepassinq te vcrzckeren van de wet van 12 april 
1960 tot eenmaking van de verschlllende stelsels van koppeling aan het 
lndexcljfer der klelnhandclsprljzen (art. 17 van de wet van 6 juli 1964). 

13. Sornmen ter beschikklng te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensloenen ten elnde de toepassing van de wet van 24 aprll 1957 te 
verzekeren, 

14. Sommen ter beschikking te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensloenen ten cincle de tcepassinq te verzekeren van de bepalinqen van 
de wet van 6 juli 1964 str ekkende tot het aanbrengen van sommlqe 
aanpasslnqen aan de wetten betreffende de pensloenen, toelaqen en ver­ 
goedin~en van de burqerlnke slachtoffers van de oorlog 19 l 4-1918 en van 
de oorlog 1940-1945 en van hun rcchthebbendcn. 

15. Sommen ter beschlkkinq te stellen van de Nationale Kas voor oorloqs­ 
pensioencn tcn cincle de tocpassinq te verzckcrcn van de wet van 6 juli 
l 964 waarbl] de tocpassinq van de wetten betreffende de herstelpensloenen 
van de burgerlijke slachtoffers van de oorlog 1940-1945 en hun rechtheb­ 
benden wordt uitgebreid tot de qevolqen van somrnlqe fe!ten die zich 
hebbcn voorqedaan op bet grondgcbicd van Kongo (Loopoldstad}, van 
Rwanda en van Boeroendl. 

1740 58Q 4 391 923 

Provlsionecl krcdiet met het ooq op de verwezenliikinq van de biizondere 104bis 
krachtlnspannlng ten gunste van de oorloqsslachtoffers, vooralen in de 
reqerlnqsverklarinq van 29 [ull 1965. 

Totaal voor hoofdstuk II. 

Financièu. 

HOOPDSTUK Ill. - OUDERDOMSPENSIOENEN. 

2 500 000 2 250 000 

400000 400000 

1. [aerliikse toelaqe aan de Rijksdlenst voor arbciderspensloenen om de ult­ 
m1ven te dekke n voortvloeiend uit de toepasslnq van de wctten hetref­ 
fende het rust- en overlevlnqspcnsioen voor arbeiders. 

z. Dotatie aan de Riikskas voor rust- en overlevingspcnsioenen of aan de 
Algemene Spaar- en Llifrentckas in ultvoerinq van de wet betreffende 
de Inrtchtlnu van een ouderdorns- en overlevinqspenslocnreqelinq ten 
behocve van de vrfjwllli11 vcrzekerden. 

105 Roc!ale 
Vooraorg. 
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DÉPENSES ORDINAIRES. (En milliers de francs.) 

-- - - - -- -·--- - -- -- N - 
1966 M Crédits sollicités S. Ministère OO 

LIBELLE:S Annqeorunode kredieien 
ordonnateur ,< par littera 

B 
par article 

pet litter a pet: nrtikel 

Prévoyance 
socta.Iu 

Classes moveu nes. 

Prévoyance 
sociale 

105 

106 

3. Contribution de l'Etat dans la constitution des rentes de vieillesse et 
des rentes de veuve . . . . . . . .. 

(La justification des sommes payées ù la charge de l'article ci-dessus 
se fera par la production des bordereaux récapitulatifs des paiements. 
fournis par les organismes d'assurance prévus par la loi du 18 juin 1930 
et par les lois coordonnées par l'arrêté du Régent du 12 septembre 19~6 
et approuvés par le Ministre ou son délêquê.) 

Subvention annuelle i1 la Caisse nationale des pensions pour ernplovés en 
application de la loi relative à fo pension de retraite et de survie des 
employés (pour mémoire) ... 

Subvention complémentaire à la Caisse: nationale des pensions de retraite 
et de survie ou à la Caisse générale <l'épargne et de retraite afin de 
permettre à ces organismes de couvrir le déficit des années 1964 et 1965 
du régime de pension de retraite et de survie des assurés libres ( pour 
mémoire) 

Subvention à l'Office national des pensions pour travailleurs indépendants. 

135 000 

3 035 000 

1 995 313 

BHu Pensions des ouvriers mineurs t 

l. Subvention annuelle au Fonds national de retraite des ouvriers mineurs 
destinée au financement du régime de pension de retraite et de survie 
des ouvriers mineurs et assimilés 

2. Intervention de l'Etat dans les dépenses· résultant en matière de pensions 
d'invalidité de l'application de l'arrêté-loi du Ws février BoJu coordonnant 
et modifiant les lois sur le régime de retraite des ouvriers mineurs et 
assimilés, etc. .. . . .. .. . ... . . . . .. . . . . . . . . . .. . .. . ... . .. 

{La justification des sommes à imputer à l'article ci-dessus se fera par 
la production de bordereaux récapitulatifs des paiements à fournir par 
le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs et à approuver par le 
Ministre ou son déléqué.) 

3. Contribution de l'Etat dans la constitution des rentes de vieillesse et des 
rentes de veuve des ouvriers mineurs et assimilés .. . . .. ... ... 

(La Justification des sommes à Imputer à l'article cl-dessus se fera par 
la production de bordereaux récapitulatifs des paiements à fournir par 
le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs et par la Caisse géné­ 
rale d'épargne et de retraite et à approuver par le Ministre ou son 
déléqué.) 

Subvention au Fonds national de retraite des ouvriers mineurs destinée 
fi rouvrir les charges supplémentaires résultant de l'application de la 
déclaration qouvernemcntalc du 2 mai 1961 en matière de pension de 
retraite et de survie des ouvriers mineurs et assimilés (porte mémoire) 

W om: oBI 

W 950000 

mI 500 

s o: W JBI 

Total pour le chapitre III ... BBHBWuWm 

CHAPITRE IV. - PENSIONS MlLIT AIRES PROVISOIRES, 
SECOURS, RENTES ET SUBSIDES DIVERS. 

108 Pensions militaires provisoires, indemnités spéciales pour aide d'une tierce 
personne (y compris les arriérés relatifs aux exercices antérieurs clos et 
périmés) Bs: 

109 Secours tenant lieu de pension WBBH 

110 Secours alloués à défaut de pension â d'anciens magistrats, fonctionnaires, 
employés, agents sans nomination ou salariés, des cadres temporaires et 
définitifs, ainsi qu'aux anciens membres du personnel auxiliaire, à Jeurs 
veuves ou aux membres de leur famille, qui se trouvent dans une position 
malheureuse et dont ils étaient le soutien, qu'il y ait obligation alimentaire 
O\I non, -· Secours alloués dans des circonstances exceptionnelles, à celles 
<li.' ces personnes qui n'ont qu'une pension ou un traitement de disponibilité 
minime, tenant lieu de pension, par application de l'article 29 de l'arrêté 
royal du 30 mars 1939, relatif fi la mise en dlspontbllité des agents de l'Etat 
( y compris éventuellement l'octroi aux ayants droit d'une allocation com­ 
pensatoire égale à la différence entre le montant cumulé de la pension de 
survie et de ln pension, ou de l'avance allouée au titre <l'ayant droit de 
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1964 1965 

ZZZ - 
C, 
S 

Crédits Dépenses TEKSTEN 
M Or donnanccrend NS 

Kredleten Llttasven ~ 
Mlnisterie 

305 800 286 402 

443 320 
(2 540) 

409 677 

360000 

4()()9120 

1 643 380 

3. Rijksbiidraqe tot het vestiqen van de ouderdoms- en wcduwcrentcn. 

(De somrnen betaald ten taste van voornoernd artikel zullen verant­ 
woord worden door de samenvattcnde bctalinqsborderellen, door de ver­ 
zekeriaqsinstellinqen voorsien hi] de wct van lS juni 1930 en bij hct 
besluit van de Regent van 12 september 1916 samenqeordende wetteu 
overqeleqd en door de Minister of zijn qelastiqde qocdqekeurd.) 

•--- Jaarlijksc toelaqe aan de Nationale Kas voor bediendenpcnslocncn in 
toepassinq van de wet betrcHcndc hct rust- en overlcvingspcnsioen voor 
bedienden ( pro memorie). 

Aanvullende toclage aan de Rlikskas voor rust- en ovcrlevingspcnsiocnen 
of aan de Algemenc Spaar- en Lijfrentekas, tcn einde deze organismen in 
staat te stellen het tekort der jaren 1964 en 1965 te dekken, van de ouder­ 
doms- en ovcrlevingspensioenregc!ing der vrijwillig verzekerden ( pro 
mernorle}, 

3 346 079 

J 545 278 Toclage aan de Riiksdlenst voor de pensiocnen vun de zellstandiqen 

2 460 675 W 288 108 

W 735 000 
eBW : HI t 

2 500000 

60500 
(133) 

su 800 

350 000 350 000 

Pensioenen der mijnwerkers 1 

àZ [aarhjkse toelaqe aan het Nationaal Pensioenfonds voor mljnwerkers 
bestemcl voor de flnanciering van dé rust- en overlevingspensioenregeling 
der mijnwerkers en ermede gelijkgestelden. 

2. Tegemoetkoming van het Rijk wat de invaliditeitspensioenen betreft, in 
de uitqaven voortvloclend uit de toepassing van de besluttwet van 
25 kbruari 1947 tot sarnenvoeqlnq en w1jzig,ng der wettcn bctreîlcnde 
het pensloenstelscl der mllnwerkcrs en errnede gelijkgestelden, enz. 

(De somrnen aan te rekenen op bovenvermeld artikel zullen verant­ 
woord wordcn dcor de samenvattende betalingsborderellen welke door 
het Nationaal Pensloenfonds voor rnljnwerkers zullen verstrekt en door 
de Mlnlster of zijn qelastlqde zullen qoedqekeurd worden.) 

3. Rijksb!Jdrage in de vestlging der ouderdomsrenten en der weduwcrenten 
der mijnwerkers en et-mède gelijkgestelden. 

(De sommen aan te rekenen op bovcnverrneld artikel zullen verant­ 
woord worden door de samenvattende betallnqsborderellen welke door 
het Natlonaal Pensioenfon<ls voor mijnwerkers en door de Alqcmenc 
Spaar- en L!j frentekas zullen verstrekt en door de Minister of zi k n gelas­ 
tigde zullcn goedgekeurd worden.) 

Toelage aan het Natlonaal Penslocnfonds voor mijnwcrkers bestcmd qF 
de aanvullende Iasten te dckkcn, vcortvlociend uit de toepassinq van de 
reqerinqsverklarinq van 2 mei 1961 inzake rust- en overlevlnqspenstoen 
der mijnwerkcrs en ermcde gèlijkgestelden (pro memorie). 

105 Scc iu le v om-eore. 

106 Middenatn nd. 

107 Sociale 
Voorzorg. 

5 606 175 5 195 908 

1 I 258 675 
(15 uumt 

ID 087 265 Totaàl voor hoofdstuk m. 

HOOFDSTUK IV. -- VOORLOPIGE MILITAIRE PENSIOENEN, 
HULPGELDEN, RENTEN EN DIVERSE TOELAGEN. 

152 151 

Voorlopiqe militaire pensioenen, bijzondcre vcrgocdingcn voor de hulp van 108 
een derde pcrsoon ( de achterstatlen bctrelfende de vroeqerc aîqcsloten en 
vervallcn dienstiaren inbeqrepen}. 

2 400 2 319 Ais pensloen geldende hulpqelden . .. . . . .. . . .. 109 

Pinanclën. 

Ffuanciün. 

Hulpqelden tocqekend bij ontstentenis van pcnsiocn aan qewezen maqistratcn, 110 
nmbtenarcn, bcambtcn, personeclslcdcn zonder henoerninq of lonntrckkcn- 
den, ule de tijdelijke of de vaste kaders. zomede aan qcwczen leden van 
bct hulppersonecl, aan hun weduwen of aan de lcdcn van hun qezln, die 
in henardc toestand vcrkeren en waarvan zii de: steun waren, om het cvcn 
of cr alimentatiephcht ol nie! bestond. - 1-htlpgclden toeqekcnd in uitzon­ 
derlijke omstandiqhcdcn aan die personen die slcchts een penslocn of een 
ais pcnsiocn gcldcnd wachtqcld van gering bcdraq hebben, bij toepasslnq 
van artikcl 29 van het koninklijk bcsluit van 30 maart 1939 betreffende 
de ter beschikkingstclling van het Rijkspersonecl (met Inbeqrip ln vocr­ 
komcnd qeval van de rockcnninq aan de rechthcbbendcn van ecn 
compensatleverqocdinq gclijk aan bel verschil tusscn bct qecurnuleerd 
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DÉPENSES ORDINAIRES. ( En milliers de francs. 1 

N N· NNN N · N ---···--- N ·------ · · N - b NNN 1966 S Crédits sollicités ZO 
Ministère "il 

LIBELLf:S Aangevraagde kredieten ordonnateur M par littera 
B 

par article 
per littera per artikel 

110 militaire décédé ou de: victime de guerre et les 75 U du traitement d'actl­ 
vité dont l'agent décédé aurait bénéficié normalement) , 

,1 ustlce. 

Intérieur 

Aff. étrangères 
et Oommcrce ext. 
Aff. 6tro,ngères 

rt. Oomrncrce ext. 
D6fcnso nntlonn le. 

Agriculture. 

Aff, écouonuaues. 

Olu.sses mozennee. 

'I'ravaux publics. 

Emploi 
et Travail. 
Prév, sociale. 

Educa.t. nationale 
et Culture. 

Bnuté publique 
et Pamille, 
Finances. 

Premier Ministre. 

(Les dépenses à imputer sur les crédits du présent article pourront être 
liquidées à la charqe d. avances de fonds dont le montant maximum ne 
pourra excéder le tiers des crédits alloués à chacun des rmmstères ordon­ 
nateurs. - Les secours alloués à titre de compléments à une penslon 
ou un traitement de disponibilité minime seront payés par mensualités. 
Seule la liquidation du premier terme s'effectuera sur visa préalable de la 
Cour des Comptes, au vu de l'arrêté royal ou de l'arrêté minlstérlel 
d'allccattcn.) 

1. Justice 

2. Intérieur 

3. Affaires étr anqëres et Commerce extérieur 

4. Ancien Ministère des Affaires africaines 

5. Défense nationale ( y compris les arriérés se rnpporlant à des exercîces 
antérieurs il!t l" janvier 1965) . 

6. Agriculture 

7. Affaires économiques 

8. Classes moyennes . 

9. Travaux publics ... 

10. Emploi et Travail • 

11. Prévoyance sociale 

12. Education nationale et Culture, y compris le personnel des différents 
enseignements (Etat et Institutions subventionnées) et de l'Orchestre 
National de Belgique . .. . . . . . . . . . . . . . .. . .. 

13. Santé publique et Famille . 

14. Finances • 

15. Service du Premier Ministre 

.Hf. écononuques, 

Communications. 

'I'rnva ux publics, 

GC»q! «Z z! «bh»» yh 
et Culture. 
Fl11n.11ces. 

111 Pensions et rentes diverses : 

1. Affaires économiques 

2. Communications 

3, Travaux publics 

BZ Education nationale et Culture 

5. Finances . ZZ 

951 

350 

1250 

175 

1000 

150 

790 

30 

! 500 

170 

150 

3000 

250 

800 

20 
10 886 

10 

101 

66 

BBI 

160 
480 

Fit1U.llCC8, 

Prévovuuco 
Sûcfalo. 

11r6\'0Y!ll1C'O 
socin l o. 

Prévovnnr-e 
socin le. 

112 Subsides à la Calssc des ouvriers "" l'Etat, 

Remboursement à la Caisse <les ouvriers. des pensions de retraite payées 
par ses soins aux ouvriers ayant fait partie du personnel ouvrier de 
différents départements ministériels, des corps spéciaux et des services de 
la questure de la Chambre des Représentants et du Sénat (,11 compris les 
réonlarisntions reletil'es ,111x exercices nniéricurs clos) 

113 Sommes à mettre à la disposition de l'Office national d'allocations Iaœlllales 
pour travailleurs salariés, en vue de lui permettre d'assurer pour compte 
de l'Etat, en exécution de I'artlcle 101, 2" et 3°, des textes de la loi du 
i août 1930 sur les allocations famiUales ! »◊ salaries, le paiement des allo, 
cations nffêrentes à l'année en cours, et aux années antérieures ainsi que la 
couverture des frais d'administration af lércnts à cc paiement, y compris 
les Irais <l'envol des assipnatlons postales . 

114 Sécurité sociale des marins de la marine marchande , 
Contribution de lEtat prévue par D arrêté-loi concernant la sécurité sociale 
des marins de la marine marchande 

119 931 

235 958 

22 550 

115 Rentes complémentaires pour services rendus en temps de guerre, aux affilié• 
de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins navlquant 
sous pavillon bclqc B 250 
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(ln dulzendtallen frank. l GEWONE UITGA VEN . 
ZZZ• -- N -- 

1964 1965 -lT -- 

Crédits Dépenses TEK STEN Ordonnancercnd 

Kredielen Uitgaven 
Mlnisterie 

951 596 
emHt 

280 350 

1 020 692 
(10) 

131 175 

1100 796 

150 106 

ï90 262 

30 6 

1 500 1200 

470 426 

150 88 

3 000 3 000 

250 105 

1800 1600 

- 
--- 

11 736 9 291 
(70) 

10 23 

101 94 

66 67 

113 99 

184 184 
NNN· · ------ 
504 467 

bedraq van het overlevlngspensioen en het pensiocn, of van hct voorschot 
tocgckend aan de rechthcbbcnde van de overleden militair of het 
oorlogsslachto[fcr en de 75 U activitcitswedde waarvan het overleden 
personeelslid normaal het genot zou gehad hebben] t 

(De ultgaven op de kredictcn van onderhavlq artrkel aan te rekenen 
zullen moqen vereflend worden bl] rniddel van qeldvoorschotten waarvan 
het maxlmumbedraq een derde van de kredieten, toegekend aan elk 
ordonnancerend minlsterle, nlet zal moqen overscbrliden. - De hulpqel­ 
den, toegekend ais aanvulling van een gering pensiocn of wachtwcdde, 
zullen maandclijks uitbetaald worden. AIieen de verelfening van het 
eerste termiJn zal 11eschieden mils voorafgaand visurn van het Rekenhol 
op overlegging van het koninklijk of mln\sterieel toekenningsbesluit.) 

1. [ustltie. 

2. Binncnlandse Zaken. 

3. Buitenlandse Zaken en Buitenlandse Handcl, 

4. Gcwezen Ministerie van Afrikaanse Zaken. 

5. Landsverdediging (met inbe{l"Îp van de echterstellen voor clc dienstjeren 
oooroiqeend aan l janunci 1965). 

6. Landbouw. 

7. Economische Zakcn. 

8. Middenstand, 

9, Openbare Werken. 

10. Tewerkstellinq en Arbcid. 

11. Sociale Voorzorg. 

J 2, Nationale Opvoedinq en Cultuur, met inbeqrip van het personcel der 
verschillende ondcrwijstakken (Rilks- en gcsubsidieerde lnrtchtinqeu} en 
van het Nationaal Orkcst van Belqlê. 

13. Volksqezondherd en Gezin. 

H. Financiën. 

15. Oiensten van de Eerste Minlster. 

110 

Justttle. 

BinnenL Z<lkcn 

B ni tcnl. Zn.ken en 
Buitenl. Handet, 

Buitnnl. Zaken en 
TiuitcnL Handel. 
Lnndsvenledigiug. 

Lnndbouw. 

Et·<11UHH. Zaken. 

Mf ddcnataud. 

Openb. Werken. 

•reworkstellin11: 
en Arbeid. 

Sociale V ooreorg. 

Nat. Opvocding 
en Oult.uur 

Volksgczondlloid 
en Oezin. 
Piuauçiêu. 

Eerste-Ministcr. 

Verschlllende pensiocnen en rentcn i 

1. Economischc Zaken. 

2. Verkeerswezen, 

3. Openbare Werken. 

4. Nationale l V+hqCbz> \ z K»y«»»DZ 

5. Financlën, 

Ill 

GqNhzhF Z Zt.1.kc11. 

Verkeerswesen. 

Openb, Werken. 

v ! «Z Qpvoedlng 
on Cultuur. 
Plnauclëu. 

105 002 
(75814) 

105 

226000 155 837 

Toelagen aan de Wcrkliedenkas van de Staat 1 

Teruqbctalinq aan de Werkliedenkas van de rustpcnsioenen door haar 
zorqen vercffend aan de werklieden die dccl uttqcmaakt hebben van het 
wcrklledenpersonee l van de verschillende mlnisterlële departernenten, van 
de speclale korpsen en van de dicnsten der quacstuur van de Kerner van 
Volksverteqcnwoordlqers en van de Senaat (inbegrepen de reg11l11risMie 
bctrc/lrndc de uroeqere afllcslotcn dienstiacen}, 

Sommen die ter beschikklng van de Rljksdienst voor kinderbijslag voor werk­ 
nemcrs dlencn gcsteld, om het hem moqelljk te maken, ln ultvocring van 
artikel 101, 2° en 3°, van de tekstcu der wet van 4 auqustus 1930 betref­ 
Iende de gezinsvergocdlngcn voor loontrekkenden, voor rekcninq van hce 
Riik de uitbctaling van de verqoedinqen, betrclfendc het lopcnd jaar en 
de voorgaande ja:rcn alsook de dckking der bestuurskosten van deze uitbeta­ 
ling met lnbegrip van de verzendlngskosten der postasslqnaties te veraekeren, 

21725 19 692 

Maatschappclijke zckerhcld der zeelieden ter koopvaardij i 
Rijksbijdrage vooraien bi] de besluitwet betreffcnde de maatschappclijkc 
zekcrhcld der zccllcden ter koopvaardl], 

1 250 B WWm 

Aenvcliende rcntcn voor tijdcns de oorloq bewczen dicnsten aan ~ 'à aanqe­ 
slotencn van de Hulp- en Voorxorqskas voor zce varcndcn onder Belqische 
vlaq. 

112 Fjnu.ncië1t 

113 Socialo 
Yoorzorg. 

114 Sociale 
Voor1.org. 

115 Socin.le 
voor eorg. 
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DEPENSES ORDINAIRES. (En milliers de Irancs.) 

Ministère 
ordonnateur LIBELLES 

1966 
Crédits sollicités 

Aangevraagde kredleten 
par littera 4 par article 

-·----------------····------------ per littera per artikel 

~'inanccs. 

Pinunces. 

Pinl.\UCC3. 

116 Transferts ù la Caisse nationale des pensions de retraite et de survie et à 
la Caisse des pensions pour employés prévus par l'article 11 de la loi du 
21 mai 1955, relative à la pension de retraite et de survie des ouvriers, 
par l'article 13 de la loi du 12 jùillet 1957, relative à la pension de retraite 
et de survie des employés et par l'article 2 de l'arrêté royal d11 10 mars 1961 
pris en exfrution de l'article 24 de la loi précitée du 21 mai 1955 25 000 

117 Pensions résultant de l'application de la loi du 27 juillet 1961, portant cer- 
taines mesures en faveur du personnel de carrière des cadres d'Afrique; 
sommes à mettre à la disposition de l'Office national d'allocations familiales 
pour salariés en vue de lui permettre d'assurer poue le compte de l'Etat, 
l'exécution de l'article « « de la loi précitée (y compris les arriérés pour la 
période antérieure au 1°' janvier 1966) ... 138 070 

118 Restitution en matière de pensions de survie du personnel civil et militaire 
de l'Etat ou assimilé, de contributions indûment perçues ainsi que des som­ 
mes prévues par l'article 36 de l'arrêté royal n' 255 du 12 mars 1936 
(exercice en cours, exercices antérieurs, clos ou périmés) ... 

Total pour 111: chapitre IV 

Total pour le budget des Pensions 

3000 

559 396 

24 776603 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 17 novembre 1965. 

BAUDOUIN. 
3P� pG Ror: 

Le Ministre des Finances, 
9 Z G] - " Gv - Z 

Le Ministre-Secrétaire d'Etat, 
Adjoint art Ministre des Finances, 

PZ - Kl " PG� · Z 
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(ln duizendtallcn frank.) GEWONE UITGA VEN. 

1964 

Crédits 
Kredieten 

1965 

Dépenses 
Ilitqeucn 

TEKSTEN Ordonnancercnd 
Ministerie 

--------------------'------------------------------------~----~- 

25000 BJ omJ 

Overdrachten aan de Nationale Kas voor rust- en overlcvinqspensiocnen en 
aan de Nationale Kas voor bedicndenpensloenen, vooralcn bij ortikcl 11 van 
de wet van 21 mei 1955 betreffcndc het rust- en overlevincspcnsiocn van 
de werkliedcn, bij arrikel 13 van de wet van 12 juli 1957 betreffende het 
rust- en ovcrlcvingspcnsiocn van de bedicndcn en bij artikel Z van het 
koninklijk besluit van 10 maart 1961, Qenomen ter uitvuerinq van artikd 2'i 
van d<' voornoemde wet van 21 me! 1955. 

134 520 91 201 

Pensiocnen voortvloeiend uit de tocpassinq van <le wet van 27 juli 1961 hou, 
dende sornmiqe maarreqelen tcn qunste van het beroepspersoneel van de 
kadcrs van Alrika; sornmen ter beschikkinq te stellcn van de Rijksdienst 
voor kinderbijslag voor werkncmers om het hem mogelijk te maken, voor 
rekeninq van de Staal, de uitvoerinq te versekeren van artikel 11 van voren­ 
vernoemde wct ( met inbeqrip van de achterstallen voor het aan 1 [anuari 
1966 voorafqaand tijdsbestek}, 

3000 1 020 

Teruggave inzake ovcrlevinqspensioenen van hct burqerlijk en militai, Staats­ 
personeel en hct daarmede 11eliik11es(eld personecl, van tcn onrcchte qcïnde 
biidraqen alsmede van de bij artlkcl 36 van het koulnklijk besluit n' 255 
dd. 12 mnart 1936 vooraiene sornmen (lopend dienstjaar, vrocqcre afgesloten 
of vcrvallen dienstiaren}, 

116 Financiën. 

117 FiI11\.llCÎën. 

118 Fiua.1H:iët\. 

sI B 289 
eus oBJt 

296 303 Totaal voor hooldstuk IV. 

WI : NBumJs 
eBuJ uWHt 

21 454 826 Tolaal voor de beqrotlnq van Pensioenen. 

Ons bekend en goedgekeurd am te worden gevoegd 
hij Ons besluit van 17 novernber 1965. 

VAN KoNINGSWECE : 

De Minister van Finenciën, 
G. EYSKENS. 

BAUDOUIN. 

De Minister-Steatssecreteris, 
Adjunct bi] de Minister van Finenciên, 

A. SCOKAERT. 
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PROGRAMME JUSTIFICATIF. B VERANTWOORDINGSPROGRAMMA. 

CHAPITRE !. B HOOFDSTUK 1. 

PENSIONS CIVILES, ECCLESIASTIQUES ET MILITAIRES. BURGERLIJKE, KERKELIJKE EN MILITAIRE PENSIOENEN. 

Art. 101. - Pensions civiles el ecclésiastiques diverses el avances 
suc pensions de l'exercice en cours et des. exercices antérieurs clos 
\ « périmés. 

Crédit sollicité .. . F 
Différence en plus par rapport au budget 

de 1965 ... F 

s 190 966 000 

207 l 11 000 

Décomposition de l'évaluation pour 1966. 

1. - Pensions civiles ( 19 137) : I. ---- Burqerhjke pensioencn (19 137): 
Montant annuel fixe ... F 2 123 500 000 Vast jaarlijks bedrag ... F 2 123 500 000 
Majoration index 12.S o/,: ZZZ ZZZ ZZZ 265 438 000 Verhoging index 12,5 U ZZZ . ZZ ZZZ ZZZ ZZO 265 438 000 

N· · NN N· 
F 2 388 938 000 F 2 388 938 000 

Il. - A. Pensions des professeurs et instituteurs communaux, des 
membres _du personnel enseignant des écoles primaires et gardiennes 
libres subventionnées, des membres du personnel des écoles normales 
provinciales et libres agréées et des écoles d'application primaires ou 
gardiennes annexées eWI : JI t r 

Montant annuel fixe 
Majoration index 12,5 7r 

F W 278 200000 
284 775 000 

F W 562 975 000 

B. Pensions accordées à certains membres du personnel de I'ensel­ 
qncmcnt libre subventionné en exécution de la loi du 29 mai 1959 
eB 912) : 

Montant annuel Iixe ... 
Majoration index 12,5 o/c 

Total ... 

F Z · · · · Pensions ecclésiastiques ( 1 171) : 

Montant annuel fixe 
Majoration index 12.5 U 

Art, 101. - Diverse burgerlijke en kerke/ijke pensioenen en voùr­ 
schotten op pen.sioenen uoor het lopend dienstieer en voor de 
uroegere afqesfoten en veruaUen dienstjaren. 

Aangevraagd krediet . F 
Verschil in meer ten opztcbte der beqro- 

ting van 1965 , ... ,.. F 

Ontleding van de rarning voor 1966, 

II. - A, Pcnsioenen der gemeentelijke leraars en onderwijzers, der 
ledcn van het onderwljzend personeel der qesubventionncerdc vri]e 
laqcrc en bcwaarscholen. der Icde n van hct personcel der provinciale 
en vrije crkende norrnaalscholen en der er aan verbonden ocfenscholen 
voor hct lager en bewaarschoolonderwijs (23 843) 

Vast jaarlijks bedrag ... F 
Vcrhoqinq index 12,5 U 

B. Pcnsior-ncn tocqestaan aan zekcre pcrsoneelrleden van het vrij 
9esubsid1c,'rcl oriderwijs in uitvoeririq van de wct van 29 F \ y 1959 
eB oBWt r 

F 132 600 000 Vast iaarlijks bedrag 
16 575 000 Verhoging index 12,5 U 

F !49175000 

F 2 712 150 000 Totaal 

lll. -- Kcrkelljke pcnsiocncn ( l 171) : 

F us 270 000 Vast jaarlijks bedrag 
9 409 000 Verhoging index l2,5 U 

-·-·~------· 
F 84 679 000 

IV. -- Pensions «Eupen-Malmédy" (titulaires habitant en Bel­ 
gique) (15) 

5 190 966 000 

207 11 I 000 

2 278 200 000 
284 775 000 

F 2 562 975 000 

F 132 600 000 
16 575 000 

F M9 175 000 

F 2712150000 

F 75 270 000 
9 409 000 

[1 84 679 000 

Montant annuel fixe ... 
Majoration index 12,5 U 

F 181000 
18 000 

F 199 000 

V. - Part que l'Etat doit, en exécution de la loi 
du 14 avril 1965 établissant certaines relations entre 
les divers régimes de pensions du secteur public, 
supporter clans les pensions de retraite des membres 
du personnel : 

a) des provinces, des communes, des associations 
de communes ou des organismes subordonnés aux 
VDh+bzq\ g h» ! »◊ qhF F »z\ gn 

/,) des organismes auxquels s'applique l'arrêté royal 
n" 117 du 27 février 1935 établissant le statut des 
pensions du personnel des établissements publics auto­ 
nomes et des régies instituées par l'Etat: 

qt C\ g org,1t1ismes auxquels ! é «é rendue applicable 
la loi du 28 avril 1958 relative à la pension des 
membres du personnel de certains organismes d'inté­ 
rèr public et de leurs ayants droit; 

IV, -- Pcnsioenen «Eupen-Malmédy» (in Belqlë wonende gercch­ 
tigden) ( l5) : 

Vast jaarlijks bedrag ... 
Verhoging index 12,5 U 

F 181 000 
13000 

199 000 

V. - Aandeel dat door de Staat client gedragen, 
in uitvocrinq van de wet van 14 april 1965 tot vast­ 
stelling van een zeker verbancl tussen de onderschcl­ 
den pcnslocnre qelinqen van de openbnre scctor, in ck 
rustpcnsiocnen van het personcel van : 

il) de provinciën, de gemeenlen, de verernqmqcn 
van qerncenten of de aan de provinciën en aan de 
qcmceuten ondergeschikte orqantsmen: 

b) de lnstellinqen waarop het konlnkltjk besluit 
n'' 117 van 27 Icbruari 1935 tot vaststcllinq van hct 
statuut der pcnsioencn van het personeel der zelfstan­ 
dige opcnbare inrichtingen en der reqlcên ingesteld 
door de Staat, toepasselijk ls verklaard: 
c) de instcllinqen waar op de wct van 28 april 

1958 bctre liende het pensioen van het personcel van 
zckcre orqanismcn van opcnbaar nut alsrnede van 1nm 
rcchthcbbcudcn. toepasselijk is verklaard: 
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d) des autres organismes publics et des orq.inismcs 
d·intérêt public dont le régime de pension est compa­ 
tible avec ceux des autres pouvoirs publics et qui 
font l'objet d'une désignation par arrêté royal, sur 
avis donné par l'organe de gestion <le l'organisme en 
cause ... F 

Le crédit prévu au budget de 1965 s'élève à: 4 983 855 000 francs. 

Le crédit prévu au budget de i'966 est donc en augmentation de 
207 111 000 francs par rapport au budget de 1965. 

L'augmentation provient de l'accroissement continu du nombre des 
pensions et de la majoration due à l'augmentation de l'index. 

Art. 102.1. - Pensions militaires du temps de paix et avances sur 
pensions de l'exercice er1 cours et des exercices antêrieurs,. clos et 
périmés. 

Crédit sollicité ... F 
Différence en plus par rapport a11 bud- 

get de 1965 ... ... ... F 

Montant annuel fixe , 
Majoration index 12,5 U 

xt Pensions allouées après la guerre 
pensions). 

Montant annuel fixe ... 
Majoration index 12,5 % 

Montant annuel fixe 
Majoration index 12.5 % 

Montant annuel fixe ... 
Majoration index 12.5 U 

F 

74 053 000 

2 090000 

Décomposition de l'évaluation. 

A. - Pensions militaires d'ancienneté: 
a) Pensions allouées avant la guerre 1914-1918 

e : pensions) : 
210 000 
30000 

1914-1918 (723 

F 27 700000 
3 463 000 

F 

d) Pensions aux ascendants (375 pensions) 
Montant annuel fixe F 
Majoration index 12.5 U ZZZ Z ZZ 

s 000 000 

270 000 

31 163 000 

Montant total du crédit pour les pensions militaires 
d'ancienneté du temps de paix (731 pensions) ... F 

B. -- Pensiom militaires d'invalidité, pensions aux veu­ 
ues et orphelins et aux ascendants. 
a) Pensions d'invalidité accordées avant la guerre 

191·H918 (102 pensions) : 
l 520 000 

190000 

b) Pensions d'invalidité accordées après la guerre 1911- 
1918 eW 8'10 pensions}. 

F 26 040 000 
I 255 000 

c) Pensions aux veuves et orphelins ( 814 pensions) : 
Montant annuel fixe . . . F 7 200 000 
Majoration index 12,5 U ZZZ ZZ Z 900 000 

2920000 
365 000 

Montant total du crédit pour les pensions militaires 
d'invalidité du temps de paix et assimilées ( 1 BI B pensions). 

C. -- Rentes afférentes aux ordres nationaux (122 rcn­ 
tc.s): 

Montant du crédit . 

31433000 

1 710 000 

29 295 000 

8 l 00 000 

I W: s 000 

tl} de ander e opcnbare organismen en de orqanis­ 
::1..:-n van opcnhaar nut waarvan de pensloenrcqe linq 
bcstaanbaar 1s met die van de anderc opcnbare bcstu­ 
rcn en die worden aanqcwczen bij koninklijk bcsluit. 
op advies verstrekt door het behecrsllchaarn van het 
hetrokkcn organisme . F 5 000 000 

Het op de begroting van 1965 voorziene krcdict bcloopt : 
1983 855 000 Frank. 

Hct krcdict voorzie n op de bcgroting van 1966 Is dus vcrrnccrdcrd 
met 207 111 000 Irank in verhoudinq tot de begroting van 1965. 

De vermcerdcrlnq is te wijten aan de aanhourlende tocname van het 
aantal pcnsiocnen en aan de verhoging ingevolge de stijging van de 
index. 

Art. 102. 1. -- Militaire pensioenen van vredesiijd \ z vcot schotten op 
pensioenen ooor het lopend dicnstjaar en voor de vroegere ,ifges/oten 
en vervslien dienst}.aren. 

Aangevraagd krediet . F 
Verschil in meer ten opzichte van de 
begroting van 1965 F 

Vast jaarll j ks bedrag ... 
Verhoging index 12,5 U 

b) Pensioenen tocqekend 
penslocncn) , 
Vast jaarlijks bedrag ... 
Verhoging index 12,5 U 

b) Invaliditeltspensiocnen 
BoB: eW 840 pensioenen). 
Vast j aarlijks bedrag ... 
Verhoging index 12,5 U 

74 053 000 

2 090 000 

Ontleding van de raming. 

A. - lv!ilitaire anciënniteitspensioenen: 

") Pensiocnen tocqekcnd voor de oorlog 1911- I 9 I 8 
l 8 pcnsioenen] : 

F 210 000 
30 000 

na de oorlog 1914-1918 (723 

F 27 700000 
I JmI 000 

Totaal bedrag van het krediet voor de militaire anciën- 
niteltspcnsioenen van vredestijd (731 pensioenen) F 

B. - Militaire inlla/iditeitspensioenen, pensiornen aan 
weduuren en wezen cil ascendenten. 

11) Invallditeitspensioencn toeqekend v66r de oorlog 
1 914-1918 ( 102 pensioencn) 
Vast k! ! Dybk<g bedrag ... 
Verhoging index 12.5 % 

F 

270000 

31 163 000 

1520000 
190 000 

'I'otaal bcdraq van hct krediet voor de militaire bz+ all- 
42 390 000 B ditcitspensiocnen van vredestljd en gelijkgestelde (4 131 

pcnsiocnen) 

C. -- Rentcn oerbonden ! ! z netlonnle ecetekcns (422 
rcnten } : 

230 000 B Bedrag van hct kredlct . 

I B JI I 000 

1 710 000 

Montant total du crédit pour les pensions militaires du 
temps de paix (5 28-î pensions) ... F 71053 000 

Le cn"d1t prévu m1 budget clé 1965 s'élève ~ 71%3000 Iraucs. 
Le crédit prévu au budget de 1966 est donc en augmentation de 

2 Ci<-l() 000 francs par rapport au hudqct de 1965. 
L'auqrncntatton provient de l'accroissement du nombre des pensions 

militaires d'ancienneté et de la majoration due ,, l'augmentation de 
l'index. 

Art. 102.2, Pcnsù,nB militaires (rdndrrinefé contennnt un élément 
dfr,1•,mf ,le ln puerrc 1914-1918; ! [yhqi B«bhBBg contenant 11ll élément de 
:111<'rrC' prél'1res pnr ln loi c/u 7 iuilfet 1964 ( À comprls les arriérés 
, datifs aux exercices antérieurs clos et périmés). 

Crédit sollicité . . . F 
Différence en moins par rapport au bud- 
qct de l %5... F 

958 950000 

Js I sH 000 

tocqckend na de oorlog 191'1- 

F 26 040000 
3255000 

c) Pcnsiocncn aan weduwen en wezen (811 pensloenen ) : 
Vast jaarlijks bedrag ... F 7200000 
Verhoging index 12.5 U ZZZ 900000 

d) Pcnstocnen aan ascendenten (375 pensiocnen) : 
Vast [aar lijks bedrag . . . P 2 920 000 
Vcrhoging index 12.5 U 365 000 

29 295 000 

8100000 

I 285 000 

42 390000 

230 000 

Toraal bedrag van het kredlet voor de militaire pcnsloe- 
nen van vrcdestijd (5 281 pensiocnen) . P 74 053 000 

I kt krcdlct voorzien op de bcgroting 1965 bedraagt 71 963 000 frank. 
Hct krcd!ct voorz icn op de beqroting 1966 is dus, in verhouding tot 

de bcurotin9 1965, met 2 090000 Irank vcrrncerderd. 
Dar verrncerdering is te wijten aan de tocnamc van het aantal 

militaire anclënniteltspcnsiocnen en aan de verhoging ingcvolge de 
~tl)\.J:nlJ van de index. 

Art. 102.2. -- Milit,1irc, snclênnitcitspenstoenen die een aan de oor/oy 
1911--1918 te wiiten besinnddecl behclzen; tepemoetkominqen die \ \ z 
,i,,r1 de owlog te wijte11 bestnnddeel behelzcn en vcot zien zijn bl] de 
wct ,w, 7 inli 1961 (de nchtcrstallen betrcffendc de vrocçere afgcsloten 
en vcrvallcn dicnstjaren lnbcqrepen). 

Aanqcvraaçd krcdict • 
Vcrschil in min ten opztchte 

bcgroting van 1965 

F 
van de 

F 

958 950000 

45 350 000 
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Cette différence est due à la diminution du nombre de pensions. B Dit verschil is te wijten aan de vermtnde cinq van het aantal peu- 

Le crédit sollicité se décompose comme suit: 
Nombre de pensions au 3 l décembre 1966 : 
8 561 pour une dépense (à 100 %} de 
Majoration de 12,5 % (index) . 

F 852 400 000 
106 550 000 
-·-·----~ 

F 958 950 000 

Art, 102.3. - Pensions militaires d'ancienneté contenant un élément 
dérivant de la guerre 1940-1945 (y compris les arriérés relatifs aux 
exercices antérieurs clos et périmés), 

Crédit sollicité . . . P 
Différence en plus par rapport au budget 

de 1965 ... ... ... F 

1696500000 

208 ï75 000 

L'augmentation de 208 7ï5 000 francs provient de l'accroissement 
constant du nombre de pensions et de la majoration due à l'augmentation 
de l'index. 

Le crédit sollicité se décompose comme suit, 
Nombre de pensions au 31 décembre 1966: 
18 834 pour une dépense de eà 100 U t ZZZ F 
Majoration de 12,5 U en raison de la hausse de 

l'index 

Crédit sollicité .. . • . . . .. F 
Di Hérence en plus par rapport au budget 
de 1965 ... ... ... F 

1508000000 

188 500 000 

F 1696 500 000 

Art. 102.4. - Pensions de réparation accordées en verru de la loi 
du 9 macs 1953, aux militaires invalides dit temps de paix et à leurs 
eujant« droit (y compris les arriérés relatifs aux exercices antérieurs 
clos et périmés). - Sommes à mettre à la disposition de l'Office natio­ 
nal C. al/ocntions familiales pour tt aveilleurs salariés et relative., aux 
allocations aux enfants attribuées aux titulaires de ces pensions par 
applicsiion des articles 15. c et 27 des lois coordonnées sur les pensions 
de réparation ( y compris les arriérés relatifs aux exercice, antérieurs 
clos et périmés). 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour 
enfants se lait par la production des relevés trimestriels établis pat· 
l'Office précité). 

151650000 

14 901 000 

La di fférence en plus résulte de l'accroissement continu du nombre 
de pensionnés et de 'la majoration due à l'auqmentation de l'index. 

Le crédit sollicité se répartit comme suit : 
Pensions d'invalidité 
Pensions de veuves et d'orphelins 
Pensions d'ascendants ... 
Majoration de 12,5 U (index) 
Allocations familiales , .. 

F 90 000 000 
21800000 
6 200 000 

14 750 000 
18 900 000 

F 151650000 

CHAPITRE 11. - PENSIONS DE GUERRE.. 

Art. 103. - Pensions et allocations payées â l'inieroenion de la 
Caisse, natiormle des pensions d.: la g11erre ( guerre: 1911:-1918). 

Art. 103.1. - Annuité constarite po11r le financement des dépenses 
érmrnfrées à l'article 2, § A. de l'arrêté royal n° 16 du 22 juillet 1939 
relnti] à fa création d'un Fonds de dotation destiné à assurer le [iruin­ 
ccment des pensions de guer:re, des majorations de rentes de vieillesse 
et de 1>e1wcs et des allocations d'orphelins. 

Crédit sollicité; 610 000 000 de francs. 

Art. 103.2. -- Annuité constm,te pour le [lnencemeni des dépense» 
.s11r fo b11se de la législation en vigueur a11 1°' jui/let 1954 pour toutes 
les mitres pensions ou parties de perJSions payées par fo Caisse nationale 
de, pensions de la guerre. 

Crédit sollicité: 1 200 000 000 de francs. 

sioenen, 
Het aanqcvraaqd krediet wordt ondcrvcrdecld 
Aantal pensioenen op 31 decernber 1966 : 
8 561 voor een uitgave (aan 100%) van .... 
Vcrhoging van 12.5 U (index) . 

als volgt: 

F 852 "100000 
106 550 000 

F 958 950 000 

Art. 102.3. -- Militaire enctênniteit spensioenen die ecn aan de oorlog 
1910-1945 te wijten bestenddeel bebelzen (de achterstallen betreffcndc 
de vroeqere afgesloten en vervallen dlenstjaren inbeqrepen]. 

Aangevraagd krediet . P 
V erschil in meer ten opzichte van de 
begroting van 1965 . .. .. . P 

1696500000 

208 775 000 

De vermeerdering van 208 775 000 frank is te wijten aan de aan­ 
houdcnde toename van het aantal pensioenen en aan de verhoging 
ingevolge de stijging van de index. 

Het aangevraagd krediet wordt onderverdceld ais volgt: 
Anntal pcnsioenen op 31 decernber 1966: 
18 834 voor een globale uitgave van ( aan 100 U t Z F 1 508 000 000 
Verhoging van 12,5 U ais gevolg van de stijging 

van de index 188 500 000 

Aangevraagd kredict . P 
Verschil ln meer ten opzichte van de 

begroting van 1965 F 

F 

Hct aangevraagd krediet wordt onderverdceld als 
Invaliditeitspensloenen 
Pcnsiocncn aan weduwen en wezen ... 
Pensioencn aan ascendenten . 
Vcrhoging van 12,5 U (index) 
Gezinsvergoedingen 

1696500000 

Art. 102.4. --- Vergoedir1gsper,sioerre11 toeqekend krechtens de wet 
van 9 maart 1953 aan de militaire invalieden van vredestiid en aarr 
hun rechtliebbenden (de achterstallen betreffcnde de vroeqere algeslotcn 
en vcrvallen d1enstjaren inbegrepen), - Sommen ter beschikkintj te 
stellen vrin de Rijksclienst ooor kinderbiisleqen voor ioerknemet s en die 
betrekking hebben op de vergoedi11ge11 die aan de kindeien van de 
houe/ers van deze pensioenen worden oerleend bij toepassing van de 
artikelen 15, c en 2ï der samenqeordende wetten op de oerqoedtnqs­ 
pensioenen ( de achterstallen betreffende de vroegere afgeslotcn en 
vervallen dienstjaren inbegrepen). 

(De uitqaven betreffende de toelagcn aan de kindcren wordcn ver­ 
antwoord door de overlegging van trlmestriële lijsten door voornoemde 
Rljksdtenst opqemaakt). 

151 650 000 

H 901 000 

Het verschil in meer is te wijten aan de voortdurende tcename von 
het aantal qepcnsloneerden en aan de verhoqlnq ingevolge de stijging 
van de Index. 

volgt: 
F 90 000000 

21 800 000 
6 200000 

14 750 000 
18 900 000 
---- 

F 151650000 

HOOFDSTUK II. - OORLOGSPENSIOENEN. 

Art. 10.3. - Pensicencn en verqocdinqer: beteeld. door toedoen tNm 
de Nationale Kas uoor oor/ogspensioenen (oorlog 1911:-1918). 

Art. 103.l. - Vaste onnuiteit voor de [inancierinq "'"11 de ui/17,wen 
opueso'7!d in artikel 2, § A, van het koninklijk bes/uit n' 16 van 22 iuli 
19 39, betretiende de oprichling van een Dodatieionds tot [inencteiiru; 
van de oorloqspensioenen, de ouderdoms- en weduwenrerztetoeslngen en 
C\ toezenioeleqen, 

Aangcvraagd krcdiet : 610 000 000 Ir ank. 

Art. 103.2. - Vaste nnnuiteit voor de [inuncierinq uan de uitgaver, 
op bnsis van de wetgei•ing in voege op 1 joli 1954 voor a/le: erulere 
pcnsioenen of gedeelten van pensioenen. betenld door de Nationale 
Kas <'OOr oorloqspensioenen, 

Aanqevraaqd krediet : 1 200 000 000 frank. 
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Art. 103.3. -· Sommes à mettre à /,1 disposition de la Cuisse nationnlc 
iles pensions de la guerre pour assurer lappucution de la loi du 30 mars 
1956 nwjorant- de 8 90 les pensions des grands invalides de gtterre. 

Crédit sollicité ... 
Différence en moins 
budget de 1965 

F 
par rapport au 

F 
li s'agit en l'occurrence de pensions de la guerre de 1914-1918 

dont le nombre est en régression. 

Art. !03.4. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nutionale 
des pensions de la guerre pour assurer l'application de /,, loi du 
3 juillet 1956 majorant notamment de 8 %, 16 %, 2'1: % et 32 U les 
pensions militaires d'invalidité respectivement au 1"' juillet 1956, 
l" juillet J95i, l°' juillet 1958 et l" juillet 1959. 

Crédit sollicité ... F 
Différence en moins par rapport au 
budget de 1965 F 

La diminution du crédit sollicité provient de la réduction du 4 De vcrmlnderinq van het aauqcvraaqd krediet sprult voort ult de 
nombre des pensions. daling van het aantal pensioencn. 

Art. 103.5. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale 
des pensions de la guerre en vue dassurer l'application de l'article l", 
§ 3, de la loi du 16 F ! Dg 1951, re'8tiue notamment à fa mobilité des 
pensions prévues au:, titres Il et Ill des lois coordonnées g«DD les 
pensions militaires (index). 

Crédit sollicité ,,. 
Différence en moins 
budget de 1965 

Crédit sollicité ... 
Différence en plus 
budget de 1965 

fl 
par rapport au 

F 

Crédit sollicité .. . . .. , .. F 
Différence en plus par rapport au 
budget de 1965 F 

par rapport 
p 
au 
F 

6 993 000 

527 000 

133473 000 

10 527 000 

279 751 000 

1515000 

Cette diminution provient de la réduction du nombre des pensions. 

Art. l 03.6. -- Sommes à mettre à la disposition de ln Caisse nntionnle 
des pensions de la guerre afin de permettre à cet organisme d'assurer 
îupplic ation de la loi du 21: avril 1958 majorunt notllmment de 8 % 
16 %, 21 % et 32 7o les rentes pour chevrons de front respectioement: 
à partir du l" janvier 1958, J<> janvier 1959, l" janvier 1960 et 
l". _janvier 1961. · 

Crédit sollicité ... • 98 791 000 Aangevraagd krediet • • 98 791 000 
Différence en moins par rapport au Verschil in min ten opzichtc van het 
budget de 1965 F m 278 000 dienstjaar 1965 F m 278 000 

L~ différence provient de la diminution du nombre de rentes, De vermindering spruit voort uit de daling van hct aantal renten. 

Art. l 03.7. - Sommes â mettre ii la dispositio11 de la Caisse nationale 
de« pensions de /a g11erre pour assurer l'application cfe la loi du 
1 J juillet 1960 relative notamment à l'octroi de la pension complète 
i, certaines cuté qories de veuves et d'orphelins, â l'octroi d'une pension 
;, dr nouvelles wtégories de veuves et d'orphelins ( guerre 1914-1918). 

37 s: J 000 

m 512 000 

La différence en plus provient de l'accroissement du nombre de 
pensions et de la majoration duc ;) l'augmentation de l'index. 

Art. \03.8. - Sommes à mettre à. la disposition de la Caisse nationale 
de, pensions de /a querre pour assurer iupplicstion de la loi c/11 
ï juillet 1964 rel atiue notmnment . 

a) à li, majoration de 4 %, 8 %, 12 %, 15 U et 18 U respectivement 
nb partir du l" juif/et 1963, 1°' juillet 1961, l" janvier 1965, l" janvier 
1966 ci l'" janvier 1967 des pensions de veuves et d'orphelins; 
b) tm relèvement de la base des pensions de veuoes et d' orpl,e/ins 

r"5duifes d'un quart ou de moitié; 
c) à la majoration de 25 % à partir du l" iuillct 19(,3 des pensions 

des nscendnnts: 
cl) à la mnjorntion de 15 %. 25 7o et 35 % respectivement à partir 

du }"' janvier 1965, l" janvier 1966 et l" jilnvier 1967 des renies c/e 
chct,rons de front nttribuées mtx. titnlatrcs de la Carte de Feu, 

c) ù linstitulion d'une rente c1i<Îgère en /llveur des prisonniers politt­ 
ques de la guetre 1914-1918. 

130 200 000 

42 260000 

Art. \03.3. - Sommen tee beschikkinq te stcllen 1Jan de Nationale 
Kas voor oorloijspensioenen ten einde cle toepassing van de wet van 
30 nuusrt 1956 tot verhoging met 8 % wm de pensioenen aan de groot­ 
oorlogsirwc.1!ide11 te vcrzekeren, 

Aanqevraa qd krcdict . 
Vcrschtl in min ten opz ichtc 
begroting van 1966 

F 
van de 

F 

6 993 000 

527 000 
Hct bctrcft hier pcnsiocncn van de oorlog 1914-1918 waarvan het 

aantal in daling is. 

Art. 103.4. - Sommen ter beschikking te stellen van c/e Nationale 
Kas ooor ootloqspensioenen, ten einde de toepassing te JJerzekeren van 
de wet van 3 [uli 1956 houdende o.o. de verhoging van de militaire 
immliditeitspensioenen met 8 %, 16 %, 24 U en 32 U respectieoeliik 
op I juli 1956, l juli 1957, 1 juli 1958 e11 1 juli 1959. 

Aangevraagd kredlet . fl 
Vcrschil in min ten opzichte van de 

bcgroting van 1965 F 

Art. 103.5. -- Sommen ter beschikkinq te siellen van de Nationale 
Kas voor oorloqspensicenen ten einde de tcepessinq te verzekeren van 
eitikel 1, § 3 van de wet uan 16 maart 1951:, hcnulende o.e, de inrichting 
van de mobiïitett van de pensicenen bepeelâ bi] de titel» II en Ill 
van de samenqeordcnde wctten op de militaire: pensioenen (inde . .:). 

Aangevraagd krcdict , F 
Vcrschil in min tcn opztchte van de 
begroting van 1965 F 

Dcze vermindering spruit voort uit de daling van het aantal pcn­ 
sioenen. 

Art. 103.6. -- Sommen ter bcschikklng le stellen var, de Nationale 
Kas voor oorlogspensioenen teri einâe dit organisme toe te leten de 
toepassing te verzekereti van de wet van 21 apcil 1958, houdende o.s. 
de verhoging van de fwntstrepenrenten met 8 %, 16 %, 21 U en 32 % 
respectieuelii}: van 1 januari 1958, 1 januari 1959, l jenueri 1960 en 
1 januari 1961 af. 

Art. 103.7. - Sommen ter beschikkinç te stellen van de Netionele 
Kas voor oorloqspensioencn ten einde de toepassing te verzekeren vm, 
clc wct vw, 11 juli 1960 betrellende o.a. de toekenninq van liet volle 
pensioeu é.Wn. sonuniqe cnteqorieën [Jf.111 wedm.vcrz en wc-zenJ de toeken­ 
mng Vf.ln een pcnsioen nan nieuwe ç.-Jtegorieën t-•a11 wed11wen en. wezen 
(oorlog 1911-1918). 

Aangcvraagd krediet . F 
V crschil in meer ten opz ichte van de 

beqrotinq van 1965 F 

Annqcvraaqd krcdlct . 
Vcrschi] in mccr tcn hVüDq; «\ 

bcgroting van 1965 

p 
van de 

[I 

133173 000 

10 527 000 

279 751 000 

1515000 

I u sI J 000 

6 512 000 
Hct vcrschil in meer spruit voort uit de tocname van het aantal pen­ 

siocncn ,·n uit de vcrhoqlnq ingevolge de stijl)ing van de index. 

Art. 103.8. --·· Sonunen ter bc.schikking te steïlen <?an de Nntionnu: 
Kns voor ootloqspensioenen tell einde de locpassing te verzekeren van 
de toct »ZBBB 7 j11/i 1961: betreliende o.a. : 

il) de verhoçinq van de ioeduwen- c11 uiezcnpensioenen met 4 %, 8 %, 
12%, 15% en 18% respectieoeliik: vnn J ju/i 1963, 1 jali 1961, 
1 jm111nri 1965, 1 [emuiri 1966 en 1 j1J111wri 1967 flf; 

xt de uerlioging van de besis unn de wecluwen, en ioezenpensloenen, 
met een vierde: of met de he/ft verinindcrd, 

c) de uerhoging v,,n de nsccndentenpensioenen met 25 U van 1 ju/i 
1963 af; 

Ct de verhogin11 met 15 %, 25 U en 35 U icspectieoelilk van 1 iantuu! 
1965, I jarnwri 1966 en 1 januari 1967 af van de frontstcepenrentcrl 
toeuekerul aan de honders uan de Vuurkaort, 

,, l de instelllnq vm1 cen /iifrenle ten gunste van de polttieke gevan, 
gcncn van cle oor/og 1911-1918. 

130 200 000 

42 260 000 
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La différence provient des avantages nouveaux accordés par la loi 
citée ci-dessus et de la majoration due à l'augmentation de l'index. 

Art. 103.9. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nutionoîe 
des pensions de la guerre en vue d'assurer l'application de I a loi du 
12 avri! 1960 unifiant les divers régimes de liaison à l'indice des 
prix de détail ( art. 3 de la loi du 6 juillet 1964 ). 

Crédit sollicité: 16 575 000 francs. 

La di Iférence en pl118 par rapport au budget de 1965 est de 875 000 
francs; clic est ;, attribuer à la hausse de l'index. 

Art. 103.10. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale 
des pensions de la guerre pour assurer i' epplicotiori de la loi du 2-1 avril 
1957 ( victimes civiles), 

Crédit sollicité : 12 860 000 francs. 

La différence en moins par rapport au budget de 1965 est de 740 000 
francs; elle est à attribuer aux décès de victimes civiles de la guerre 
1914-1918. 

Art. 103.11. - Sommes à rnetrre â la disposition de la Cnisse nationale 
des pensions de la guerre en vue a assurer r application des dispositions 
contenues dans la loi du 6 juillet 196-J tendant à apporter certains 
aménagements aux lois relatives aux pensions, a/locations et indemnités 
des victimes civiles de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1940-19-15 
et de leurs ay8flis droit. 

Crédit sollicité . . . F 
Différence en moins par rapport au 

budget de 1965 F 

Crédit sollicité ... 
Différence en plus 

budqct de 1965 
par rapport 

F 
au 
F 

25 300000 

50000 

Art. 10➔• N Pensions de réparation et a/locations payées à l'intervention 
de la Caisse nationale des pensions de la guerre ( guerre 1940-1945). 

Art. 104, 1. - Annuité constante pour le financement des dépenses 
sur la base de la législation en vigueur au 1•r juillet 1951:. 

Crédit sollicité : l 175 000 000 de francs. 

Art. 10+.2. - Sommes â mettre à la disposition de la Caisse nationale 
des pensions de la guerre pour assurer I' epplication de lo loi du 7 juillet 
1964 relative notamment: 

a) à la mujoration de 1: %, 8 %. 12 %. 15 % et 18 %, respectivement 
n partir du l" juillet 1963, 1c1· juillet 1964, l"' jnnoier 1965, 1•r janvier 
1966 et 1" j,11wier 1967 des pensions de veuucs cl d'orphelins; 
b) m1 relèvement de la base des pensions de veuves et cl' orphelins 

réc/11ites ,/'un quart Oil de moitié; 
c) à la majoration de 25 U bb partir du 1'" juillet 1963 des pensions 

des ascendants; 
Ct iJ /a nuuorntion de 25 %, 50 '/o, 75 U et 100 %, respectivement 

à purtiv du l°' janvier 1965, Jcr jmwier 1966, zc:· ;arwier 196ï et 
l"" janvie,· 1968 des rentes cle cnpiivité; 

qt au relèvement de la base des pensions de réparation pour invalidité 
portée de 550 à 575, 600, 625 et 650 respectivement à partir d,1 l"' jan­ 
l'ier 1965, l" [ntwies 1966, JHr janvier 1967 et 1•r jllnl'icr 1968; 

[t ci la suppression de certaines réductions adminislrnt{ves en cas 
de revisiou pour aggravation cle l'invniidité: 

g) à /'él.irgioscmc11/ cl" délai dans lequel le nwriayc avec fa victime 
de n11crrc doit auoïr été contracté pour donne, cirait à la pension cic 
vwue prévue par ln loi C» 24 ;:,vril 1958; 
h) n l'octroi d'une pension \ z q! g de 110ave,1u l-1Cuvayc- des ( K5 «%KZg 

rcnuu iccs, 
1) â l'institution en f.:,vcur- des bénélicioircs des !01s oryarus1.in( le 

stutut de~ prisonniers politiques d'une inv olidité au t,-mx de JO 1/() cri 
zrZZVObDZbDBhz de_,;; scqucllcs tardives de t'i ntcrncmcnt et de l.a dé port ntion, 

W: I 300000 

82 694 000 

l..a différence provtcnc des avantages nouveaux accordés par la loi 
cit,ir ci-dessus et de la majoratlon duc i\ l'auqmrntetion de l'index. 

Dit vcrschil is te wijten aan de nicuwe voordclen die bij bovcn­ 
qcnocrndc wct werdcn toegekend en aan de vcrboging ingcvolge de 
stijging van de index. 

Art. 103.9. - Sommen ter beschikkinq te stellen vall de Nutionsle 
Kas voor ootloqspensioenen ten eincle de toepessinq te verzekecen van 
de wet van 12 epril 1960 tot eenmekinq v8n de verschillende stelsels 
van koppelinq aan het indexciijer der kleinhnndelsprijzcn ( art. 3 van 
de wet ,,M, 6 juli 1961:). 

Aangcvraagd krediet : 16 575 000 frank, 

Hct verschil in mcer met bctrckkinq tot de bcqrotinq over 1965 
bedraaqt 875 000 frank en ls toe te schrijveo aan de stijging van het 
indexcijfcr, 

Art. 103.1 O. -·· Sommcn ter beschikkinq te slc//en van de Nationale 
Kas voor oorlogspcnsioenen zen einde de toepassing uan de wet van 
24 april 1957 te verzekeren (burgerlijke oorlogsslachtolfers). 

Aangevraagd kredict : 12 860 000 lrank. 

Hcr verschil in min met betrekking tot de begroting ovcr 1965 beloopt 
740 000 frank; het is toc te schrijven aan het overlijdcn van burqer lijke 
slachroffers van de oorloq 1911-1918. 

Art. 103.ll. - Sommen Ier beschikkinç te stellen van de Nationale 
Kas "oor oorlogspe11Sioenen ten einde de toepassing te verzekeren. van 
de bepelinqen van de wet van 6 juli 1961: strckkerule tot het aanbrengen 
van sommiqe eenpessinqes: aan de wetten betrejlende de pensioenen, 
toel aqeri en verqocdinçen uan de burqerliike sfochtof[ers van de oorlog 
1914-1918 en van de oorlog 1910-1945 en hun techihebbenden. 

Aangevraagd kredtet . P 
V crschil in min met bctrekklng lot de 
beqrotrnq over 1965 P 

Aangc,·raagd k rcdiet . 
Vc rschll in mccr ten opz ichte 
bcuroling van 1965 

F 
van de 

F 

25 300 000 

50000 

Art. 104. -- Vergoedingspensioenen en vergoedinge11 betnelâ 
door· de Nationale: Kas oooc oorloqspensioenen (oorlog 1940,19-15). 

Art. 104.1. - Vaste annuïteit voor de [inencierinq van de uitgave11 
op bnsis var1 de wetgeving i11 ooeqe op 1 juli 195!1. 

Aanqevraaqd krediet ; 1 175 000 000 lrank. 

Art. 10'½.2. - Sommen ter beschikhitiq le s/e/len van de Nuiionnle 
Kas voor oorloqspensioenen ten einde de toepassing te verzeketen van 
de wet van 7 [ul! 1961: betre[Eende o.a.: 
a) de verhogiflg van de weduwen- en wezenpensioenen met 1: %, 8 %. 

12 %, 15 '7o en 18 %, respectieveliik van 1 juli 1963, 1 [ul! 1964, 1 ionuari 
1965, l ia11unri 1966 en 1 [anueri 1967 af; 
b) de uerhoging van de besls van de weduwen- en wezenper2sioe11e11 

met cen vierde of met de helft oevminderd: 
qt de verhogi11g van de ascendentenpensiocncn met 25 '7o van 1 j11li 

1963 ,1f; 
d) de verhoging van de gcr,angensclwpsrenlen met 25 '/o, 50 %, 7.5 U 

en 100 % respectieveliik vert 1 januari 1965, J janu11ri 1966, 1 [unuuri 
1967 en 1 [anuuri 1968 nf; 
c) de vt•rhoging van de oasis u,1n de verçcedinçspe.isioenen uoor 

involiditeit, qcbrocl« uan 550 op 575, 600, 625 \ BB 650 respectieoeliik 
»i BBW 1 j,mum-i 1965, 1 [nmuiri 1966. 1 [onunri 1967 \ z 1 kzz»! C 1968 a[; 

[t de afschafting v,111 zekere administratie,•e uerminderinoen in gevai 
t',1:1 hcrzicninJJ wcyctls Perer9cring van de inonlidlteit; 

(1) de i,crfcnging """ de fermijn w,wrbinnen het huwclijk met hct 
oorlomsfllchtof[cr moet zijn twngeg:;an 0111 recht te qeoen. op het 
11wd1w1e11pe11,,ioen bedoek! i11 de wet v,,n 21 oprl! 1958; 

; t de toekenninq ua11 ecn pensicen nrin de hcrtrouwdc weduwe11 die 
opnieuw weduwe worJen1· 

i) tic tock~Tlnill[I van een invuliditcit tcn bedrfl17e van JO% ter ucr­ 
portlin,q 1•.1n de nnkomende gcvolgen oa11. intct uerinç en depiwtntie 
"'"' de IJCrec/,rigdcn ''"'' de wctten lot rcgclilllj «,byz het sfatuut der 
politiekc gcuangcne11, 

W: I 300 000 

: W moJ 000 

Dit vcrschil ts te wijten aan de nicuwe voordctcn die bij bovcn­ 
\Jl'nocmd,· wct wcrdcn tocqckend en aan de vcrhoqinq ingcvolgc de 
st ijqinq van de index. 
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Art. 104.J. - Sommes à mettre à la Jispositio!l de l'Of[icc national 
dollocutions familiales pour trevnillenrs salariés et relatives ,wx allo­ 
catio11s aux cnltints attribuées en vertu des articles 15. c et 27 des lois 
coordonnées sur les pensions de réparation. 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour 
enfants, se fait par la production des relevés trimestriels établis par 
l'Office précité.] 

Crédit sollicité ... F 
Différence en moins par rapport au 
budçet de 1965 F 

La réduction du crédit demandé: est duc à la diminution du nombre 
des orphelins et des enfants de grands invalides en droit de bénéficier 
des avantages envisagés. 

Art. 104.1. - Sommes à meUce à la disposition de la Cnisse nationale 
des pensions de la guecre pour assurer ïaopltcotion de la loi du 30 mars 
1956 majorant de 8 % les pensions des grands invalides de gt1erre. 

Crédit sollicité : 5 MO 000 francs. 

Même crédit que pour 1965. 

Art. 104. 5. - Sommes à mettre â la disposition de la Caisse nationelc 
des pensions de la guerre pour assurer /' application de la loi du 
3 juillet 1956 majorant notamment de 8 %, 16 %, 24 U et 32 % les 
pensions C\ réparation pour invalidité respectivement at: 1er jt1illcf 1956, 
Jet· jt:i//et 195ï, 1°' juillet 1958 et 1"' juil/et 1959. 

Crédit sollicilé: 161 600 000 francs. 

Même crédit que pour 1965. 

Art. 104.6. - Sommes à mettre i,. la disposition de la Caisse nationale 
des pensions de la guerre en vue d' ,1.ssurer l'application de l'article 1, 
§ 3, de la loi du 16 mars 19.H, relative notamment à la mobilité de, 
pensions prét1t1es par les lois coordonnées sur les pensions de rrpara0on 
(index). 

Crédit sollicité . . . F 
Différence en plus par rapport au 
budget de 1965 ... ... F 

20 250 000 

9 ï36 000 

326 570 000 

!3 865 000 

La différence provient de la majoration due à l'augmentation de 
l'index. 

Art. 104.7. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse nationale 
des pensio11s de la guerre et de /'Office national d' allocaticns familiales 
pour travailleurs sel ariés afin de leur permettre d'assurer l'application 
de la loi du 24 avtit 1958 accordant une pension aux p.\ Oü+\ g qui ont 
épousé après le fait dommageable, un bénéjicisice des lois sur les pen­ 
sions de rëpeesiion ( pensions et ellocetlons familiales y afférentes). 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour 
enfants se fait par la production des relevés trimestriels établis par 
l'Office préclté.] · 

A. - Pcnslons : 
Crédit sollicité (100 Ut 
Majoration Index (12.5 Ut 

F 12 000 000 
1500000 

B. - Allocations familiales 

Crédit sclliclté ... 
Di Hërcnce en plus par 
budget de 1965 

F 
rapport au 

F 

13 500 000 
F 24 750000 

F 38 250000 

Différence en moins par rapport au budget de 1965: S 217 000 francs. 

Cette diminution provient de l'adaptation des crédits aux nécessités 
pour ce qui concerne les allocations familiales. 

Art. 104.8. - Sommes â mettre à la disposition de la Caisse, 11alio11al,! 
des pensions de la guerre afin de fui permettre cl'as;urcr I'opplicution 
dt ln loi du 21 aori! 1958 créant une rente de combattant et de captivité 
cr, faveur des comb11/t.1nls, des prisonr1iers politiques et des prisonnier« 
de guerre de 1940-1945. 

70000 000 

10000 000 

La cllfférmce en plus par rapport au budget de 1965 provient de 
l'accroissement du nombre de rentes. 

Art. lù-1.3. - Sommcn ter bescblkkinq te stellen uan de Rijksdiens! 
uoor kiHdcrbijshig vcor ioerknemers die betrckking bebben op de ver­ 
gocdinucn die aan de kimiercn won/en verleerui kraclüens de attike­ 
lcn 15, c en 27 l'~1n de sumcnpcorüendc ioetten op de vetqoedinqs­ 
pcnsioenen. 

(Oc uitqaven betreffcnde de toelaqen aan de kindercn. worden ve r­ 
antwoord door overlegging van trimestrtële lijstcn, door voornocmde 
Rijksdienst opgemaakt.) 

Aanqevraaqd krediet 
Verschil ln min ten opzlchte 

begroting van 1965 

F 
van de 

F 

Aangevraagd krediet . F 
Verschil in meer ten opztchtc van de 
begroting van 1965 F 

20 250 000 

o uI m 000 
wM vermindering van het aangcvraagd krediet is te wijten aan de 

daling van het aantal wezen en kinderen van groot-invaliden die rccht 
hebben op de bcoogde voordelen. 

Art. 104.4. - Sommen ter beschikking te stellen van de Nationale 
Kas voor oorloqspensioenen ten einde de toepussiruj van de wct van 
30 maart 1956 lot verhoging met 8 % van de pensioenen aan de qroot­ 
corlcgsinvuliden te uerzeketen, 

Aangevraagd krediet : 5 840 000 frank. 
Z~lfde krediet als voor 1965. 

Art. 104.5. - Sommen ter beschikklnq te stellen van de Nationale 
Kas voor oorlogspensioenen ten einde de toepassing te verzekecen van 
de u/et van 3 juli 1956 houdende o.n. de verhoying van de oeryoedings­ 
pensioenen voor inunliditeit met 8 U O 16 %, 24 U en 32 U respectie­ 
vc/ijk van 1 j11/i 1956, 1 juli 1957, 1 j,tli 1958 en l juli 1959 af. 

Aaugevraagd krediet : 161 600 000 lrank. 

Zelfde krediet als voor 1965. 

Art. 104.6. -- Sommen ter beschlkkinq te siellen vari de Nationale 
Kas uoor oorlopspensioenen ten einde de toepassing te oerzekeren c•an 
ertikel 1, § 3, van de wet van 16 maad 1954, betrejjende de mobiliteit 
tlüfl de pensioenen bepealâ bij de semenqeordende wetten op de ver­ 
goedingspensioenen ( index). 

326 570 000 

BZI 865 000 

Oit verschil spruit voort uit de verhoging te wijten aan de stijging 
van de index. 

Art. 104]. - Sommer: ter beschikklnç te stellen van de Nniionnle 
Kas voor oorloqspensioenen en van de Rijksdienst voor Kinclerbijs!ag 
uoor coerkneiners. /en einde deze organismen in staat te siellen cle 
toepassing te verzekeren oan de ioet van 21: apiil 1958 tot toekenninq 
vA11 een pensioen aan de weduwen die na het schaclelijk fcit in het 
huwelijk ziin uetreclen met een gerechtigde van de ioetten op de oecqoe­ 
dingspensioenen [pensioenen en de er cventueel bijhorende [amllieblistn­ 
gen). 

(De uitgaven betreffende de toelaqen aan de klnderen worden verant­ 
woord door de overleqqlnq van trtmestriële lijsten door voornocmde 
Rljksdienst opgemaakt.) 

A. - Pensioenen : 
Aangevraagd krediet (100 Ut 
Verhoging index eBWs Ut 

B. - Gczinsverqoedlnqen 

F 12 000 000 
1500000 

13 500 000 
F 2'1750 000 

F 38 250 000 

Verschil in min ten opzichte van de begroting van 1965: 8 247 000 
frank. 
Dcae vcrmindcrinq spruit voort ult de aanpassinq van de kredieten 

aan de noodwendighedcn voor wat betrcft d~ gezlnsvergoedlngen. 

Art. !04.8. - Sommen ter bescl1ikking te stellen un11 de Nationn!c 
K ,is voor oorlopspensioenen ten einde dit orijonisnu: in stuet te stellen 
de toepussinq te oerzekeren van de wet van 24 april 1958 toi instellinp 
Pari ccn striidcts- en geuw1gr:r1Schapsrentc ten voordcle van de striide, .bO 
de politieke gev11r1gene11 en de krijgsgeL'angenc11 «%! BB 1940-1945. 

Aanqevraaqd krediet . F 70 000 000 
V crschil in rneer ten opztchte van de 
begroting 1965 ... F 10000000 

Het verschil in mecr met betrekkinq tot de begroting van 1965 spruit 
voort ult de ~tijging van hct aantal renten. 
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Art. 104.9. --· Sommes à. mettre à fa disposition de la Cnissc nationale 
des pcmîons de la guerre pour assurer l'application de /,1 loi d11 11 ,iuillet 
!960 relnti uc notamment à /' octroi de "1 pension complète à cectnines 
catégories de veuves et d'orphelins, à (octroi cl' une pension â de 
nouvelles cntépoties de vmves et d'orphelins ( quecre 1940,1945). 

Crédit sollicité ( 100 % ) 
Majoration index (12,5 %) 

F 19 500000 

Différence en plus par rapport au budget de 1965 : 562 000 frank. 

La différence provient de l'accroissement du nombre des pensions 
et de la majoration due à l'augmentation de l'index. 

Art. 104.10. - )1.rriérés exceptionnels à résu11er de la loi du 15 mars 
1954 (victimes civiles), 

Crédit sollicité F 2000000 Aangevraagd kredlet • ZZZ F 2000000 
Différence en moins par rapport au Verschll ln min met betrekking tot de 
budget 1965 ZZZ ZZZ p 500000 begroting over 1965 . ZZ F 500000 

La charge se réduit d'année en année. De Iast verrnindert van jaar tot Jaar. 

Art. 104.11. -- Sommes à mettre par avances provisionnel/es à la 
disposition de l'Office national J allocations [nmiliales pour travailleurs 
salariés et relatives aux allocations pour enfants ettsibuées en vertu 
de I' srticle 6, § -4, et de l'article 1-4, § J•r, de la loi du 15 mars 1954. 

(La justification des dépenses effectuées à titre d'allocations pour 
enfants, se fait par la production des relevés trimestriels que l'Office 
national susmentionné établit à cet égard.) 

Crédit sollicité ... 
Différence en plus par 
budget de 1965 

F 
rapport au 

F 

P 44 000000 
5 500000 

JO 350 000 

2350000 

Nonobstant qu'un grand nombre d'orphelins de victimes de la guerre 
! atteint la limite d'âge, le crédit est néanmoins en augmentation du 
fait que la loi du 6 Juillet 1964 a étendu le bénéfice de l'allocation 
familiale aux orphelins de victimes des événements survenus au Congo. 

Art. 104.12. - Sommes à mettre à la disposition de la Caisse neiionele 
des pensions de la guerre en vue d'assurer Fepplicetîon de la loi du 
12 evril 1960 unifiant les divers régimes de liaison à l'indice des prix 
de détail (art. 17 de la loi du 6 juillet 1964), 

Crédit sollicité ... ... .. . F 
Différence en plus' par rapport au 

budget de 1965 F 

Par suite de la hausse de l'index. 

47 600 000 

s 075 000 

Art. 10,J.13_ - Sommes ,1 mettre à la disposition de la Caisse noiionnle 
des pensions de la guerre pour essurec l'application de la loi du 24 a.,ri/ 
1957. 

Crédit sollicité .. . F 
Différence en moins par rapport au 

budget de 1965 F 

Crédit sollicité . .. F 
Différence en plus par rapport au 
budqct de 1965 .. , ... F 

34 700 000 

800 000 

Art. 10·1.14. -- Sommes à mc/tte â le, disposition de ia Caisse nationale 
des pcnsion.5 de /1..1 guerre: en vue d'assurer l'application des dispositions 
de fo loi J11 6 juillet 1961 tendant à apporter certains <1111éirngerncnts 
aru.: lois relntiues nux pensionsJ allocations et indemnités des uicfimes 
civiles de la guerre 1914-1918 et de la {l!lCrrc 1940.,1945 et de leurs 
aym1ts droit. 

91550000 

oBus 000 
l\·bjor;ition des pensions prévue à partir du l" janvier 1966. 

Art. 101,15. Sommes à mettre à 4yy disposition clc la Caisse na!ionDle 
des. pensions de la guctre en vue d'iissurer l'exécution de ta loi du 
6 juillet 19(,4 tfrnclm1t /'app1ication de., lois rc/ii/iues ml.\' pcnsi0t1s cle 
'1éclomttwgemcttf des victimes civiles de fr, guerre 1940-1945 et de 
leurs ,:1yn.11ts (froit uu.t coriséquencts de certnin_-. faits suruen11s sur 
le territoire: du Congo (Léopoldvilie}, du Rwanda el du Burumli. 

Art. 10·!.9. - Sornmen ter beschikkinq te stellen van de Nationale 
Kas »hqDN oorloqspensioenen ten cincle de tocpossinq te verzekeren van 
de ioet oan 11 juli 1960 betreffende o.a. de toekenning ,,m1 hei »olle 
pensioen «ar: somrnicc cute qot ieèn van wccfo wcn en rue zen, de toeken­ 
ning viln ccn perisioen aa,1 nieuwe cnteçorieën vnn weduioen en wczcn 
(oorlog l940-1945j. 

Aangcvraagd krediet ( 100 % ) 
Verhoqmq index (12,5 U t ZZZ 

Verschil in meer ten opzichte van de bcgroting van 1965: 562 000 
frank. 
Het verschil in mcer spruit vocrt uit de toename van het aantal 

pcnsiocncn en uit de verhoging te è bk tcn aan de stijging van de index. 

Art. 104.10. - Buiienqeu/one echterstellen voortspruitend uii de wet 
van 15 maart 1954 [burqetliike oorloqsslechtoiiers], 

Art. 104.11. - Sommen door provislonele voorschotten ter beschikklnq 
te stellen van de Rijksdienst uoor kinderbijslag voor .verknemers en 
betrejlende de ve,-goeditlgen ooor kindeten verleend krechtens de srti­ 
kelen 6, § 4, en 1'1, § 1, van de wet van 15 maart 1954. 

(De uitgaven gedaan als tcelaqen voor kinderen, wordcn verautwoord 
door de overlegging van trlmestriële lijsten, die door bovengenoemde 
Rijksdienst met dit doel opgesteld worden.) 

Aanqevraaqd krediet • • .. F 
Verschil in rneer met bctrckklnq tot de 

b~groting over 1965 F 

F +i 000000 
5 500 000 

F 49 500000 

10 350 000 

2350000 

Niette qenstaande vele wezen van oorlogsslachtoffers de leeftijdsqrens 
hebben bereikt is het kredtet ln verhoging door het feit dat de wet 
van 6 juli 1964 het genet van de kinderbijslaqen ook tot de wezen van 
de slachtoffers der gebeurtenissen in Congo heeft uitgebreld. 

Art. I0':1.12. - Somrnen ter beschikkinq te stellen '-'iltl de N eticnuk: 
Kas ooor oorloçspensicenen ten einde de toepassing te verzekeren van 
de wet van 12 epril 1960 tot eenmekinc van de vecschillenâe steiscls 
uan koppelinq aan het indexcijfer der kleinhandelsprijzen ( art. 17 van 
de wet van 6 i11li 1964). 

Aanqevraaqd krediet • F 
Verschil in meer met bctrekking tot di, 

begroting over 1965 F 

Ingevolgc stijging van hct indexcijfer. 

Art. 104. 13. - Sommen tee beschikkinq te stellen uan de Nationale 
Kas t'oor oocloqspensioenen ten einde de toepassir,g van de .vet van 
2-4 upril 1957 te verzekeren. 

Aangevraagd krediet . F 
Verschil in min met betrekking tot de 

begrnting over 1965 F 

Aanqcvraaqd kredict • P 
Vcrschil in meer met betrekklng tot de 
bcqrotinq over 1965 F 

47 600000 

5 075 000 

34 700 000 

800 000 

Act. ]04.11 .. ~ Sommen tu bë:schikking te stellcn van de Nationale 
Kas »hhD oor/ogspr:-nsioenen ten eirule cle toepassing te oerzekeren van 
de bepalingcn 3! z de wel van 6 ju/i 1964 strekkPndc fot lzet annbrengcn 
van sommige nonpessinqer: aan de wel/en bctreffende de pensioenen, 
toelaf!en en vcrgoedingeri uan de bw·,qcrliike slaclrtoffers """ de oorloq 
1914-N/8 en """ de ocrlot; 1940-1915 en <'ilrt l1ttr1 rechthcbbenden. 

91550000 

o 175 000 

Voorzicne pensioenvcrhoging van 1 [anuari 1966 af, 

Art. 10·1.15. - So,nn:en ter beschikkinc; te stellen uan de Nntionnle 
Kas roor oorlogspensiocncn ten eirule de ioepw:;.sfno te verzekeren van 
de i,•rt !':J/1 m iuli 1964 wrwrbii de tocpa.ssing ,•an de ioettcn bc1rcffcrtt!c 
de hcrsielpensiocnen van de burqerliike slocbtojiers uan de oorlog 1910- 
1945 en !111r1 rechthcbbemlen urordt uitoebreid tot de gr.uolgen unn 
sommige [cite n die zich bcbben voot qednen op net qrondqcbicd Pnn 
Congo (Leopoldst odï, Pan Rwanda en uari Bocrocndi. 

Crédit sollicité ... F i 1 325 000 

B 

Aan~cvraagd kredlet • ZZZ ZZZ F 14 325 000 
D1ff&rcnce en plu, par r apport ëltl Vcrschil l n mccr met bctrckkiriq «q« de 

budget de 1965 ZZ F ï 325 0(',() xq! Dh«bzY van 1965 ZZZ "' ZZZ F 7 325 000 



4-III (1965-1966) - N. 1. L 21 l 

Les pensions prenant cours à la date du fait dornrnaqcable la charge 
comprendra principalement des arriérés. 

Le crédit sollicité tient compte des pensions qui seront encore accor­ 
dées au cours de l'exercice. 

Art. l 04bis. -·- Crédit pt ooisiannel en ( ààK de mntérialiser l'effort spécial 
en faveur des ,,ictimes de la guerre, prévu dans la Déclet eiion go,,­ 
vemementale du 29 juillet 1965. 

Crédit sollicité : 250 000 000 de francs. 

Ce crédit P.St destiné à couvrir les dépenses devant découler des 
mesures à prendre dans le- domaine des avantages aux anciens invalides 
et aux victimes de la guerre, prévu dans la Déclaration gouvernemental,, 
(voir Doc. Chambre des R.eprésenta11ts, n" 13, session extraordinaire 
1965, p. 13. Section Il, B, 1°). 

CHAPITRE à4yZ N PENSIONS DE VIEILLESSE. 

Art. 105.1. - Subvention annuelle: à l'Office nation2/ des pensions 
pour ouvriers, en vue de couvrir les dépenses résult ent de l'application 
des lois relatives à la pension. de retraite et de sun•ie des ouniers. 

Crédit sollicité : 2 500 000 000 de francs. 

Subvention prévue à l'article BmO premier alinéa. y.O de la loi du 
WB mai 1955, modifié par les lois du I avril 1962 (Munileur belge C» 
6 avril 1962) et 25 avril 1963 (Monite11r belge du 25 juillet 1963). 
libellé comme suit : 

« Art. BmO NN Les dépenses résultant de r application de la présente 
loi sont couvertes par; 

,, 1 ° la subvention annuelle que l'Etat verse à l'Office national des 
pensions pour ouvriers et qui est fixée, pour 1963, à 2 milliards d~ 
francs; la subvention est augmentée de 250 millions de francs par an 
en 1964 et 1965 pour être portée à 2 milliards 750 millions de francs 
by partir de 1966. » 

Compte tenu des disponibilités financières du régime, la subvention 
prévue par la loi est provisoirement réduite de 250 millions et main­ 
tenue, de la sorte, au niveau atteint· en 1965, soit 2 500 millions de 
francs. Les 250 millions léqalernent dus, seront remboursés au régime 
en 10 annuités de Ws millions de francs à partir de 1967 (voir l'art. W 
du projet de la loi budgétaire), 

Art. 105.2. M· N Dotuiion à la Caisse nationale de pensions de retraite 
et de survie 0,1 i,. la Caisse générale d'épargne cc de retreite en cxé­ 
<.:ution de la loi tclntive à l'organis,1tio12 d'un régime de pensior1 de 
retraite et de suruie au profit des assurés libres. 

Crédit sollicité : 400 000 000 de francs. 

Cette dotation doit s'élever au montant sollicité en vertu des dispo­ 
sitions de l'article 28, premier alinéa, lu, de la loi du 12 février 1963 
relative à l'organisation d'un régime de pension de retraite et ,k sur vie 
au profit des assurés libres (Monite[rr belge du 2 mars 1963) l_ibdl5 
comme suit: 

« Art. 28. - l'Etat couvre la charge résultant de l'application de 
l'article 20 par ; 

» 1 ° une dotation annuelle de 400 millions de francs. » 

Art. 105.3, - Contribution de l'Etat dans la const,tutio11 des rentes 
de vieillesse el des rentes de 1Jeuve. 

(La justification des sommes payées à la charge de l'article ci-dessus 
se fera par la production des bordereaux récapitulatifs des paiements, 
fournis pa:- les organismes d'assurance prévus. par la loi du 18 juin 
1930 et par les lois coordonnées par l'arrêté du Régent d,, 12 septembre 
19-16 et approuvés par le Ministre ou son délcqué.] 

Crédit sollicité : 135 000 000 de francs. 

Les besoins de l'exercice sont évalués à 335 millions, dont 118 mil­ 
lions pour les employés et 217 millions pour les ouvriers el assures 
libres. 
Pour 1966. une réduction de 200 millions est prévue sur cc poste, 

Les offices débiteront l'Etat des sommes non versées en 1966, celles-ci 
faisant l'objet d'un remboursement en \0 anuuités ,, partir de 1967 
( voir art. 3 du projet de loi budgétaire). 

Daar de pcnsioencn ingaan op datum van het schadeqcval zal de 
last in hcofdzaak bestaan uit achterstallen. 
Hct aanqevraaqde krediet houdt rekeninq met de pensioenen die in 

de loop van het dlenstjaar nog zullen toeqekend worden, 

Art. IO·lbis. - Pro<'isioneel krediet men het oog op de oerioezenliikinq 
unri de biizorulere krachtinspa.nning ten grmstc: van de corlogsslscht­ 
o[ters, uoorzien in de R.egeringsverklaring van 29 iuli 1965, 

Aangevraagd krediet : 250 000 000 frank. 

Dit krediet is bestcmd om de uitgaven te dekkcn die zullen voort­ 
vlocien uit de maatrcgelen die zullen genomen worden op het gebied 
van de voordelen aan de oud-invalldcn en de corlcqsslachtoffcrs, voor­ 
zien in de Regeringsverklaring (z!e Gedr. St, Kernec uan Volksverteçen­ 
iocordtpers, n' 13, buitengewone zitting 1965, blz. 13, Sectie II. 8, 4"). 

HOOFDSTUK III. - OUDERDOMSPENSIOENEN. 

Art. 105.1. - [eerllikse toelage aan de R.ijksdienst ,,oor arbeiders­ 
pensiceiien, am de uitgauen te dekken voort,,loeiend uit clc toepassing 
»! z de w.:,Ue11 betrcffende het rnst, en overievinqspensioen ,100, 
arbeiders, 

Aangevraagd krediet : 2 500 000 000 frank. 

'I'celaqe voorzien in artikel BmO eerste lid, 1 ° O van de wet van 21 
mei 1955, gewijzigd bij de wetten van 3 april 1962 (Belgisch Staatsbl-1,l 
van 6 apr il 1962) \ BB 25 april 1963 (Belgisch St aetsblod van 25 juli 
1963) dat ais volqt luidt: 

« Art. 16. - De uitgaven voortvloeiend uit de toepassing van deze 
wet worden gedekt door ; 

» l' de jaarlijkse toclaqe die het Rijk aan de Rijksdicnst voor 
arbcidcrspcnsioencn afdraagt en die, voor 1963, is vast qesteld op 2 
milj ard frank: de toclaqe wordt in 1964 en 1965 met 250 miljocn frank 
pcr jaar verhoogd om vanaf 1966 op 2 miljard 750 mlljocn Irank te 
worden gcbracht. » 

Rekeninq houdende met de beschikbarc geldmiddelen van het stclscl, 
wordt de bi] de wct voorz iene toelage voorlopig met 250 rnlljoen ver­ 
rnindcrd en alzo gehandhaald op het in 1965 bereikte niveau, hetal] 
2 500 miljoen frank. De wettelijk verschuldlqde 250 miljoen zullen aan 
hct stclscl tcruqbctaald worden in 10 annuïtclten van 25 miljoen Ir ank 
van 1967 af (zie art, 2 van het cntwerp van bcqrotinqswct}. 

Art. 105.2. - Dctsiie aan de Rijkskm voor rust- en ooerleuinqs­ 
pensioer1en, of aan de A/gemme SpaHC- en Lij[rerrleka., irr t<ilc•oerir1g 
c•an de wet bettejjende de inrichilriq van een cudetdoms- en over­ 
levinçspensioenre qelinq ten behceve uari de vrijwil/ig veczekerden, 

Aangevraagd krcdiet : 400 000 000 frank. 

Dczc dotatie mcet het aangevraagd bedrag bereiken krachtens de 
beschikkinqcn van artikel 2/l, ccrstc iid, 1 ", van de wct van 12 Iebruar! 
1963 betrelfende de inrichting van ecn oudcrrlorns- en overlevlnqs­ 
pcnstoeurcqclinq teu bchoeve van de vrijwillig vcrzckcrden (Be/qi.scl, 
Steatsbtod van 2 rnanrt 1963) luldend ais volgt: 

« Art. 28. - Hct Rijk voorziet in de uit de toepassinç van artikel 
20 voortvloerende last door middcl van; 

» 1" ecn [aarlijkse dotatie van 100 miljocn frank. » 

Art. 105.3. - Riiksbijdrage toi het vestigen 1Jnt1 de ourîerrioms- en 
weduweren.ten, 

1 Oc somrncn betaald tcn laste van voornocmd artikel zullcn verant­ 
woord worde n door de samcnvattcndc bctalinqsbordcrellen overqelcqd 
c!oor de verzckcringsinstcllingen voorzien bij de wet van 18 d»zb 1930 
en bi] het bcsluit van de Regent van 12 scptcrnbcr 1946 sarnen­ 
(JCordcndc wctte n en door de Minister of zijn \Jelastigdc qocdqckcurd.) 

Aangevraagd kredict : 135 000 000 frank, 

De bchocften van het dicnstjaar wordcn op 335 miljoen geraamd, 
waarvan l 18 miljocn voor de bedicnden en 217 mlljocn voor de arbcidcrs 
en vrijwilltg verz ekerden. 
Voor 1966 is ecn vermindering van 200 mlljoen op deze post voor­ 

zicn. Oc dicnsten zullen de Staat debitercn voor de bedraqen die in 
l 9Gli met zullcn gestort worde n ,·n die hct voorwcrp zullcn u i.ma ken 
van Kp.z tcruqbctalinq in 10 annuïtclten van 1967 af (zlc art. 3 van 
het ontwcrp van begrotingswet). 
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Art. 103.3 de 1965. --- Subuentlon ennuclle .~ la C11isse nationnle des 
pensions pouJ.' employée; en npplicntion de la loi reletioc à lr1 pension 
de retraite et de suri·ie des employés (pour mémoire). 

La subvention prévue à l'article 18, 1°, de la loi du 12 juillet 1957 
(Moniteur 1,c/ife du 21 juillet 1957) est fixée comme suit. 

« Art. 18. -- Les dépenses résultant de l'application de la présente 
loi sont couvertes par: 

,. l O la subvention annuelle que l'Etat verse (1 la Caisse nationale 
des pensions pour employés et qui est Hxéc, pour 1957, ,, 300 millions 
de francs; ce F hz«! z« \ g« augmenté de 10 millions de francs chaque 
année jusqu'à ce qu'il ait atteint 500 millions de francs; ces montants 
fluctuent suivant les règles établies à l'article oO § 2. » 

En vertu de ces dispositions la subvention pour 1966 se monte à r 
390 000 000 de francs. 

Ce montant doit être augmenté de 11.81953125 % en vertu de l'arti­ 
cle 9, § 2, de la loi du 12 juillet 1957 précitée, modifiée p,JT la loi 
du 17 février 1959 (Moniteur belge du 22 février 1959) et par l'arrêté 
royal du 21 mars 1961 (Moniteur belge des 4-5 avril l 961) ce qui 
donne 460961 719 francs. 

Compte tenu des disponibilités financières du régime, la subvention 
prévue par la loi est provisoirement su-pendue pour l'exercice 1966. 
Le montant de ladite subvention sera remboursé m1 ré qirne en 10 annui­ 
tés de 16 096 200 frnncs à partir de 1967 (voir l'art. 4 du projet de loi 
budqétairc}, 

Art. 106. - Subvention à /'Office national 
des pensions pour travailleurs indépendants. 

Crédit sollicité: l 995 313 000 francs. 

a) En vertu de la loi du 31 août 1963. relative à la pension de retraite 
et de survie des travailleurs indépendants, la subvention à l'Office 
national des pensions pour travailleurs indépendants est fixée comme 
suit: 

1. Subvention de base ( art. 55 de la loi précitée) F 
2. Majoration annuelle (3X27 562 500 francs) 
3. Indexation (12.5 U des deux postes susvisés) ... 

4. Subvention spéciale ( art. 72, § 3, de la loi pré­ 
citée} 

F 
b) Le Gouvernement déposera prochainement un 

projet de loi tendant à majorer les pensions d'Indëpen­ 
dants cl le plafond des ressources immunisées, con­ 
formément ü la Déclaration gouvernementale. En 
prévision de ce projet, un montant de 300 millions 
est ajouté pour 1966 à la subvention mentionnée 
ci-dessus 

F 

1379 812 500 
82 687 500 

182812500 

50000000 

1 695 312 500 

300 000 000 
---- 

1 995 312 500 

Art. 107. -- Pensions des ouvrius mineurs, 

Art. 107.1. - Subvention annuelle eu Fonds national de retruiie des 
ouvrier, mineurs desti,1ée au financement du régime de pension de: 
retraite et de survie des ouvriers mineurs et assimilés. 

Crédit sollicité: 2 968 913 000 francs. 

11) La subvention prévue [1 I'articlc 2, § 9, de la loi du 28 avril 1958 
(Moniteur belge des 2-3 juin 1958), est fixée comme g»b«n 

« Art. 2, § 9. - L'Et11t verse au Ponds national de retraite des 
ouvriers mineurs une subvention annuelle destinée au financement du 
régime de pension de retraite et de survie. 

» Cette subvention est fixée en 1958, à l 802 millions de francs; ce 
montant est auqmenté de 54 millions chaque année jusqu'à cc qu'il 
ait atteint 2 882 millions de francs. 

» Ces montants !luctucnt suivant les règles déterminées au § 7 
ci-dessus. 

,, Toutefois les augmentations ou diminutions prévues par ces règles 
ne sont appliquées qu'il partir de l'année qui suit celle pendant laquelle 
J'indice moyen atteint le chiffre qui justifie une modi iicaton » - modifié 
pa>' l'arrêté royal du 23 111,u·s 196! (Mor1i/cur bcluc du 1S avrtl 19Gl) 
- 1 ndice des prix de détail. 

En ,,cr:u ch- cette disposition, la subvention pour 1966 s'élève ,, 
B : HW 000 000 0 (8X54 000 000) -~ 2 231000000 de francs. 
L'indice· qériérnl des prix de détail ayant dépassé 123.75 points. il 

convient d'ajouter ù cc montant une somme d1..• 101912500 francs, cc 
qui porte lt total de la subvention by 2 638 912 500 Irancs. 

Art. 105.3 van 1965. - [norliikse /oe:lagc aa,1 de Nationale; Kas voor 
Beclicndenpe11sioe11en in toepassing va11 de wet betrcftcndc /11?( rusr- en 
oocrlcvinpspcnt.ioen voor bediendcn (pro mcmorlc}, 

De toclaqe voorzicn in artikel 18, 1° van de wct van 12 juli 1957 
(Bc!gisch Staatslilad van 21 juli 1957) wordt als volqt vastqcsteld : 

« Art. 18. - - De uitgavcn voortvlocicnd uit de tocpassinq van dcz e 
wct worden \ledckt door: 

» 1' de [aariijksc toclaqc die het Rijk aan de Nationale Ka5 voor 
Bedicndcnpcnsicencn afdrnagt, en die, voor 1957. op 300 rniljoen Ir ank 
Is qcstcld: dit bcdraq wordt jaarlijks met 10 miijocn frank vcrhoogd 
tot hct 500 rniljoen frank bcreikt: deze bcdr aqcn schommclcn volqcns 
de rcgclcn, bepaald in artikel 9, § 2. » 

Krachteus dcze bcsclukklnqen bedraagt de toclaqe voor 1966: 
390 000 000 frank. 
Dit bedrng rnoct vcrhooqd worden met l 1.81953125 %, kr achtens artl­ 

krl 9. § 2, van de hiervorcnverrncldc wet van 12 juli 1957 gewijûgd 
bij de wct van 17 Iebruari 1959 (Belgisch Staotsblod van 22 lebruari 
1959) en bij koninklijk besluit van 21 maar t 1961 (Belgisch Staatsbilld 
van 4-5 april I 96 \) wat 460 961 7! 9 Irank qeeft, 
Rekening houdcnde met de bcschtkbare gcldmiddclcn van hct stclscl, 

wordt de bij de wet voorzlene toelage voor het dicnst] aar 1966 vcor­ 
lopig qc-chorst. Hct bcdrag van voormclde toclaqe zal aan hct stelscl 
teruqbetaald wordcn in 10 annuïteitcn van 46 096 200 frank van 1967 al 
(zie art. 4 van hct ontwcrp van bcgrotingswet). 

Art. 106. - Toe/age aa,1 de Rijksdienst 
uoor de pensioenen van de zelfstandigen. 

Aangevrnagd krediet : 1 995 313 000 Irank. 

a) Krachtcns de wet van 31 augustus 1963, bctreffcude het rust- en 
overlevinqspcnsloen der zelfstandigen, wordt de toelaqe aan de Rijks­ 
dicnst voor de pcnsioenen der zelfstandigen als volgt bcrekend : 

1. Basistoclaqc (art. 55 van voornoemde wet] F 
2. [aarlijkse vcrhoqinq (3X27 562 500 frank) . 
3. 1ndexverhoging ( 12.5 U van de twee voormelde 

posten) 
4. Spcclalc toclage (art. 72, § 3. van voornoernde 

wet) 

F 
/,) Overccnkomsüq de Regeringsverklaring zal de 

Regering ccrlanq ccn wersontwerp neerlcggen tot 
verhoging van de pensioenen der zelfstandigcn en 
van het maxirnumbcdr aq van het vrijgcsteld inkomen. 
In het vooruitzicht van dit ontwerp wordt ccn bedraq 
van 300 mlljoen aan de hierbovcn verrnelde toelaqe 
voor 1966 tocgevocgd 

l 379 812 500 
82 687 500 

182 812 500 

50000000 

1 695 312 500 

300 000 000 

F 1995312 500 

Art. 107. - Pensioenen der mijnuserkers, 

Art. 107.1. - Jaa,·lijksc toeluoe allll het Nntioneal Pensioenlonds uoor 
mij11werkers bestemd voor de fi1wncieri11g van de 111st, en over/evings, 
pcnsiocnrege/irrg der mijnwerkers en ermede gelijkgcstelden. 

Aangevraagd krcdlet : 2 968 913 000 lrank. 

a) De toelaqe voorzlen bi] artikel 2, § 9, van de wct van 28 aprll 
1958 (Belgisch Steatsblnd. van 2-3 juni 1958), wordt ais volqt vast­ 
gcstdd: 

« Art. 2, § 9. --- Hel Rijk stort aan het Nationaal Pensiccnfonds 
voor mijnwcrkcrs cen jaarlijkse toelage bestemd voor de financlerinq 
van de rust- en overlevingspcnsioenregeling. 

» Dez.e toclaqe is voor 1958 op 1 802 mllloen frank gesteld; dit 
bcdr aq worclt lcdcr [aar verrncerderd met 51 miljoen totdnt hct 
2 882 miljoen frank berclkt, 

» Dezc bcdr aqcn schornrnelcn volqcns <le rcqclcn bepaald ln § 7 
hierboven, 

" Nochtans wordcn dczc verhoqinqen of vermlndertnqcn bepaald bij 
dczc rcqclcn slechts toc qcpast met inqanq van hct [aar dat volqt op 
datl)t·nc qcdurcndc hctwclk het gemiddeld indcxcljfcr het cij fer bercikt 
èilt cm wljzilJing rcchtvaardrqt » -- gewijzigd bii koninklijk bcsluit 
van 23 rnaart 19GJ (iJe{.qisch Staals(,lad van 13 april 1961) - - Index­ 
cijfcr der klclnhandclspr ijzen. 

Krachtcns dczc beschikking is de toelaqe voor 1966 gclijk aan : 
l 802 000 000 0 (8X54 000 000) =~2 234 000 000 frank. 
Aanqczicn hct alqcmccu Indcxcij lcr der klcinhandclvpr ijzcn 123,75 

punte n overschrijdt, dicnt bij dit bedraq ccn som van 404 912 500 Irank 
gcvoe(ld te wordcn, wat hct totaal van de toelaqe op 2 638 912 500 
Frank brcnqt. 
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/,) Un crédit de 350 millions a été prévu aux budgets des années 
prccé dcntes en vue de couvrir les charqes supplémentaires résultant 
de l'application de la Déclaration gouvernementale del 2 mai 1961. 

c) Les charqes nouvelles résultant de la Déclaration gouvernementale 
du 29 juillet 1965 s'élèvent à 280 millions, dont 30 millions pour le 
paiement d'un pécule de vacances. 

Ct Compte tenu de l'existence de réserves de capitalisation du 
régime, et en vue d'alléger la charge totale des diverses majorations 
susmentionnées, une réduction di, 300 millions de francs est prévue. 
à titre provisoire, sur l'ensemble des subventions. Cc montant sera 
remboursé ! » régime en 10 annuités de 30 millions de francs à partir 
de 1967. 

e) Le crédit s'établit finalement qhF F \ suit: 
Subvention légale . 
Décimation qouvernernentale de 1961 
Déclaratton gouvernementale de 1965 
Réduction 

F 2 638 912 500 
350000000 
280000 000 
-300000 000 

Total net 
Arrondi 

F 
F 

W 968 912 500 
2 968 913 000 

Art. 107.2. -- Intecvention de l'Eta: dans les dépenses césultnni, e11 

matière de pensions d'invalidité, de l'application de lacrèté-lo! du 
25 février 1947 coordonnant el modifiant les lois sur le régime de 
rct.raite des ouvrrers mineurs et assimilés) etc. 

(La justification des sommes à imputer à l'article ci-dessus se fera 
par la production de bordereaux récapitulatifs des paiements, à fournir 
par le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs et à approuver 
par le Ministre ou son dëlëqué.) 

Crédit sollicité : 2 950 000 000 de francs. 

Cette intervention est réglée par l'article 37 de l' arrêté-loi du 
25 février 1947 modifié par l'article premier de rarrëté royal du 
16 mars 1961 (Moniteur belge du 24 mars 1961) qui stipule: 

« La pension d'invalidité constituée des éléments prévus au présent 
article est à charge de l'Etat. » 

L'augmentation du crédit est duc à l'accroissement du nombre de 
pensionnés invalides et au fait qu'il est apporté aux pensions des 
ouvriers mineurs une adaptation correspondante à celle appliquée à la 
pension des ouvriers (coût: 115 millions pour les pensions et 25 millions 
pour le pécule de vacances), 
Pour 196 l. toutefois, la charge incombant à l'Etat ! été diminuée 

de 700 000 000 de francs en vertu de l'article 64 de la loi du 14 février 
1961, montant à rembourser en cinq ans par l'Etat à partir de 1962. 
En conséquence, Je crédit pour 1966 est ég~I au coût total présumé 

des pensions d'invalidité, soit W 810 000 000 de francs (index 123,75) 
auqmenté de 140 000 000 de francs ( l /5 de 700 000 000), soit 
2 950 000 000 de francs. 

Art, 107.3. ·- Contribution de l'Etat dans la constitution des renies 
de vieillesse et des rentes de veuve des ouvâers mineurs et assimilés. 

(La d»g«b[bq»«bhz des sommes à imputer à l'article ci-dessus se fora 
par la production de bordereaux récapitulatifs des palcmcnt s, by fournir 
par le Fonds national de retraite des ouvriers F bz\ »Dg et V! D y! Caisse 
générale d'éparque et de retraite et by approuver pm le Ministre ou 
son déléqué.) 

Crédit sollicité : 63 500 000 francs. 

Gz application de l'article 34 de l'arrêté-loi du 25 février 1947 coor­ 
donnant et modifiant les lois sur le régime de retraite des ouvriers 
mineurs et assimilés, etc., ln contrtbutlon de l'Etat pour J 96G peut être 
estimée à 41 500 000 francs pour les rentes et compléments servis par 
le Ponds natlonal de retraite des ouvriers mineurs et à 22 000 000 de 
francs pour les rentes servies par la Caisse générale d'éparque et de 
retraite. 

CHAPITRE IV .. - PENSIONS MILITAIRES PROVISOIRES, 
SECOURS, RENTES ET SUBSIDES DIVERS. 

Art. 108. - Pensions militaires provisoires, indemnités spêcinles pour 
nide d'1111c tierce personne ( y compris les arriérés relatifs aux exercices 
antérieurs clos et périmés). 

Crédit sollicité , .. 
Différence en plus 
budget de 1965 

F 
par r a pport au 

F 

!SR 000 

6000 

/,} Eon krr-diet van 350 miljocn werd op de bcgrotingcn van de 
voorqaandc jarcn voorz ien voor de dekkinq van de aanvullcnde lastcn 
voor.spruitcnde uit de uitvoeri nq van de Rcgcringsverklaring van 2 mci 
1961. 

c) De nicuwe lastcn clic zullcn voortvlocicn uit de Rcqcr inqsverkla­ 
ring van 29 juli 1965 bcclraqcn 280 miljocn, waarvan 30 miljoen voor 
de uitkc nnq van ccn vakantlcqcld. 
d) Rckening houdende met de kapttallsatlcrcscrvcs van hct stclsel 

en tcn cindc de globale last van de vcrschillcndc hicrbovcn vermelde 
verhogingcn te vcrlichteu, wordt te voorlopigen titcl ccn vcrrnindermq 
van 300 miljocn frank voorzrcn op hct qchecl van de toclaqcn. Oit 
bcdr aq zal aan hct stclsel tcrugbctaald worden in 10 annuïti-itcn van 
30 miljocn frnnk van I 967 af. 
e) Hct krediet zlet cr uiteindclijk ais volqt uit: 
Wcttelijke toelaqc , F 
Regeringsverklaring van 1961 
Reqcrinqsvcrklarinq van 1965 
Verrnindering • 

Netto-totaal 
Afgerond 

2 638 912 500 
350000000 
280 000000 
-300000000 

F 
i1 

2 968 912 500 
2 968 913 000 

Art. 107 .2. --· 'I'eqemcetkomtnq van liet Rijk w,1t de irwa/idilelts­ 
pcnsiocne n betrclt, in de uitqnocn voortvloeiend uit de toepassinq uw, 
de besluitwet van 25 [ebtunri 1947 tot samenuocging en wijziging der 
wetten betrejhmde hct pensioenstelsel der mijn,vcrkcrs en er mede 
{lelijkgestelden, \ züO 

(De sommen aan te rekenen op bovenvermcld artikel zullen verant­ 
woord wordcn door de sarnenvattende betalinqsbordcrcllen welke door 
het Natlonaal Pensioenlcnds voor mijnwcrkers diencn vcrstrekt en die 
door de Ministcr of zijn qelasttqde dienen qocdqekcurd te wordcn.) 

Aangevraagd kredict : 2 950 000 000 Irank, 

Dcze tcqemoetkominq wordt geregeld bij artikcl 37 van de besluitwet 
van 25 februari 1947 gcwijzigd bij het eerstc artikel van het konlnklljk 
bcsluit van 16 maart 1961 (Belgisch Staeisbled van 24 maart 1961), 
hctwelk bepaalt: 

« Hct invaliditeitspensioen sarucnqestcld uit hi] dit artikcl bcpaalde 
bestanddclcn is ten laste van de Staat. » 

De verhoging van het krediet vlocit voort uit de aangroel van hct 
uantal qcpcnsionccrde invaliden, en ook dat cen aanpassinq in dezclfdc 
ma:c aan het mijnwcrkerspe nsiocn als dezc van het arbctdcrspenslocn 
is aanqebracht ( kosten : 115 miljocn voor de pensiocncn en 25 miljoen 
voor hct vakanttcqcld}. 
Voor 1961. echtcr, wcrd de tcgcmoetkoming van het Rük vcrrnindcrd 

met 700 000 000 Irank, krachrcns nrtikel 64 van de wet van 1 f fcbrnari 
1961. bedraq door hct Rtjk terug te stortcn in vijf jaar vanaf 1962. 
Dientcnqcvolqe. is !:et krediet voor 1966 gclijk aan de totale voor­ 

zie ne last der invaliditcltspcnvloencn. hetzi] 2 810 000 000 frank ( index 
123.75) verhooqd met 140000000 Irank (1/5 van 700000 000), 't zi ] 
1 950 000 000 frank. 

Art. 107.3. --- /?ijksbijdcage in de ucstiging der oudcrdomsrenten en 
der ioeduioerenten der miiruoerkers en er mede gelijkgestelden. 

(De sornrncn aan te rckcncn op bovenvcrmeld artikcl zullcn vcrant­ 
woord wordcn door de samenvattcnde bctalmqsborderellcn welke door 
hcr Nationaal Pensiocnfonds voor Mijnwerkers en door de Algerncne 
Spaar- en Lüfrcntckas dicnen verstrckt en die door de Minister of zijn 
gclastigdc dicncn qocdqekcurd te worden.) 

Aangcvrnagd kredict : 63 500 000 frank. 

Bq tocpassinq van artikcl 34 van de bcsluitwet van 25 februari 1947 
tot samenvocqinq en wijz iqinq van de wcttcn betrcffcndc he t pensioen­ 
ste lscl voor de mijnwerkers en de cr me de 11elijkgc'·tcldcn, enz., kan 
de Rijksbijdrage voor l 966 geschat wordcn op 41 500 000 Irank voor 
de rcn.cn en tocslaqen ultbetaald door bct Nationaal Pcnstocnlonds 
voor Mijnwcrkers en op 22 000 000 Irank voor de rcntcn uitbctaald 
door de Alqcmenc Spaar- en Lijfrentckas. 

HOOPDSTUK IV. - VOORLOPIGE MILITAIRE PENSIOENEN, 
5 ~p39 GpwGv O RENTEN Gv DIVERSE TOELAGEN. 

Art. 108. --· Voorlopiye militaire pensiocnen, bilzondere oerooedinqen 
voor de h11/p van eerr derde pecsccn (de achtcrstallcn bctrcffendc de 
vrocqcre afgcslolcn en vcrvallen dicnstjarvn inbeqrcpcn] . 

Aanqcvraaqd kredict • F 
Vcrschll in mecr ien opzlchte van de 
bcgrotiog van 1965 F 

158 000 

6000 
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Cette différence provient d'une adaptation des crédits aux nécessités 
et de lu F ! khD»«bhz due ,, l'augmentation C\ l'index. 

Art. 109. Secours tenant lien de pension. 

Crédit sollicité 
Différence en moins par 

budget de 1965 

F 
rapport au 

F 

2 110000 

290000 

Le crédit sollicité se répartit comme suit: 
1. Secours tenant lieu de pension à des militaires et membres du 

corps de la gendarmerie réformés pour infirmités avant la loi du 
24 mai 1912 portant révision des pensions militaires au-dessous du 
grade d'officier, 

Crédit sollicité , , . F 
Différence en moins par rapport au 

budget de 1965 F 

480 000 

10000 
La diminution provient de la réduction du nombre de bénéficiaires. 

WO Secours tenant lieu de pension : 

a) à d'anciens militaires et à leurs familles; 
b) à des veuves ou à la famille de militaires de carrière ou d'anciens 

aqents des services du département de la Défense nationale ne béné­ 
ficiant pas d'une pension de survie du chef de retenues sur le traite, 
ment du mari ou du père. 

Crédit sollicité ... F l 468 000 
Différence en moins par rapport au 

hudqet de 1965 P 250 000 
La diminution provient de la réduction du nombre de bénéficiaires, 

3. Secours tenant lieu de pension à des veuves ou à la famille 
d'anciens gendarmes ne bénéficiant pas d'une pension de survie du 
chef de retenues sur le traitement du mari ou du père. 

Crédit sollicité : 19 000 francs, 

4. Secours tenant lieu de pension à des veuves d'officiers qui ont 
contracté mariage après leur mise à la retraite. 

Crédit sollicité ; BJI 000 francs. 

Art. 110. - Secours alloués à défaut de pensions â d'anciens magistrats. 
[onctionruiires, employés, agents sans nomination ou salariés. des 
cadres temporaires et définitifs ainsi qu'aux anciens membres du 
personnel auxiliaire, A leurs veuves ou aux membres de leur famille 
ou! se trouvent clans une position mnlheureuse et dont ils étaient le 
soutien. qu'il y ait obligation elimeninire ou 11011. - Secours slloués, 
dans des circonstances exceptionnelles, à celle de ces personnes qui 
n'ont qu'une pension, ou un treitement de disponibilité minime tenant 
lieu de pension, par application de l'article 29 de l'11rrêtê royal du 
30 mnrs 1939. relatif à la mise en disponibilité des agents de l'Etat 
(y compris éventuellement l'octroi aux ayants droit d'une allocation 
compensatoire égale à la différence entre le montant cumulé de la 
pension de survie et de la pension, ou de l'avance .allouéc au titre 
d'avant droit de militaire décédé ou de victime de qucrrc et les us U 
du traitement d'activité dont l'agent décédé aurait bénéficié norrna .. 
le ment). 

(Les dé-penses à imputer sur les crédits du présent article pourront 
être liquidées by la charge d'avances de fonds dont le F hz«! z« maximum 
ne pourra excéder le tiers des crédits alloués b chacun des ministères 
ordonnateurs. Les secours alloués à titre de compléments à une pension 
ou un traitement de disponibilité minime seront payés par mensualités. 
Seule h, liquidation du premier terme s'effectuera sur visa préalable de 
la Cour des Comptes, on vu de l'arrêté royal ou de l'arrêté ministériel 
cl' allocntlon.) 

Art. 110.l. Justice. 

Crédit sollicité: 951 000 francs, 
M· i ZM décomposant comme suit : 

a) Secours alloués :, défaut de pension, etc.: 947 000 francs. 

Cette rubrique comprend; 
I '' Secours renouvelables 
2' Srcours occasionnels 

F 
F 

897 000 
50000 

/,) Secours [B arcor dcr pour frais de dernière maladie et de funérailles 
de maqtstrats, fonctionnaires et agents salariés à la retraite. des 
divers services ressortissant au département de la Justice : 4 000 francs, 

Dit vcrschil spruit voort uit ccn aanpassin q van de kredicten aan de 
noodwcndiql.cdcn en uit de verhoging te wijten aun de slijging van 
de index, 

Ari. 109. - Ais pensioen qeldende hulpqelden. 

Aangcvraagd krcdict . F 
Vcrschil in min ten opzichte van de 
begroling van 1965 F 

2110000 

290 000 
Het aanqcvraaqd krcdiet wordt onderverdeeld ais volgt: 
BZ Ais pensioen geldcndc hulpgelden aan militairen en leden 'van 

het rijkswachtkorps, die, voôr de wct van 24 mci 1912, houdcnde 
herziening van de pensiocnen der militairen bcneden de rang van 
officier weçcns qebrekkiqhedcn werden qereformeerd, 

Aangevraagd krcdiet . F 
Verschll in min ten opzichte van de 
bcgroting van 1965 F 

480000 

40000 
De vermiodering spruit voort uit de dalinq van het aantal rccht- 

hebbcnden. 

2. Ais pcnsioen qeldcnde hulpqeldcn : 
a) aan oud-rnilitairen en hun gezinnen; 
b) aan weduwen of aan het qczin van beroepsmilitairen of aan 

gewezcn personeelslcden van de diensten van het département van 
Landsverdcdtqinq, die geen overlevlngspensioen genieten uit hoofde 
van afhoudingen op de wcdde van de cchtqenoot of de vader. 

Aangevraagd krediet . P 1 468 000 
Verschil in min ten opzichte van de 

begroting van 1965 .fi 250 000 
De vermlndering spruit voort uit de daling van het aantal rccht­ 

hebbcnden. 

3. Als pensioen geldende hulpgclden aan weduwen of aan het gezin 
van gewezen rijkswachters, die qccn over lcvinqspensloen genieten uit 
hoofde van afhoudingen op de wcdde van de echtqenoot of de vader. 

Aangevraagd krediet : 19 000 Irank, 

4. Ais penslocn gcldende hulpqcldcn mm de wcduwen van offi­ 
cieren die con huwclijk hebbcn aanqeqaan na hun oppcnsiocnstelltnq. 

Aangcvraagd kredict : 143 000 frank, 

Art. 110. -· Hlllpge!den toeqekerul bi] ontsientenis van pcnsiocn aan 
gewezen magistrnten, ambtenaren, beembten, personeelsleden zondcr 
benoeminq of loontrekkenden, ult de lijdelijke of de vaste kaders, 
zomede Irnn gewezen leden u<1n het hulppersoneel, aan liun weduwen 
of ann de leden uan hun gczin, die in benarde tocstand veckeren en 
wanrvan zii de steun wnre11, 0111 het eve» of er nlimentotieplicht o] 
nie/ bestond. - Hulpqelden toeqekend in uitzonderliike omstandiq­ 
heden aan die pecsonen die slechis een penstoen of een ais pensioen 
geldend wllchtgcld van gering bec/mg lœbben, bij toepassinq uan nrti­ 
kel 29 van liet konlnkliik: besluit van 30 nwart 1939 betrcffende de 
fer beschikkingstel/ing van het /?ijkspersoneel (met tnbcqrip in voor­ 
kornend geval van de toekenning aan de rechthebbcnden van een 
compensaticvergoeding gelijk aan hct verschil tusscn hct gecumuleerd 
bedrag van het ovcrlevlnqspensioen en hct pensiocn, of van hct voor­ 
schot toegekend aan de rechthcbbcndc van de overleden militair of 
het oorlogsslachtoffer en de 75 U activiteitswedde waarvan het over­ 
lcdcn personcelsltd normaal het genot zou gehad hebben). 
(De uitgaven op de kredieten van onderhavlq artlkel aan te rekenen 

zullcn mogen vereffcnd wordcn bij middel van geldvoorschotten waarvan 
hct maxirnurnbcdraq cen derde van de kredieten, toe qekend aau elk 
ordonnancerend ministcrie, nict zul mogen overschrüden, De hulpqelden, 
tocgekend ais aanvullinq van cen gering pensioen of wachtwedde, zullen 
rnaandclijks uitbetaald worden. AIieen de verelfening van het ecrste 
tcr mijn z al geschieden mits voorafqaand visurn van het Rekennol op 
ovcrlcggin~ van het koninklijk of ministcrleel toekennmqsbeslult.] 

Art. 110.J. - Justifie. 
Aangcvraagd kredict : 951 000 Irank, 

ondcrvcrdecld ais volgt : 

a) Hulpgelden tocqekend bi] ontstcntenis van pcnsioen, \ BBf Zr 
94 7 000 frank. 

Dcze rubriek omvat ; 
1" Hcrnieuwbarc hulpqelden 
2" Tocvalliqc hulpgelden ,,. 

F 
F 

897 000 
50 000 

b) Hulpqcldcn te verlenen wcqens kosten van laatste z iekte en 
bcqrafents van op rust qcstcldc magistrnten, ambtcnarr-n, bcainbten en 
lcde n van hct loontrckkcnd pcrsonecl der vcrschlllende van het dcpar­ 
rcmcnt van [ustltie afhanqende diensten : 4 000 frnnk. 
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Art. 110.2. -- Intérieur. 

Crédit sollicité : 350 000 francs. 

Augmcntafüm : 70 000 francs. 

Cette augmentation est due au fait que le nombre de bénéficiaires 
augmente régulièrement. De plus, l'état de santé de quelques-uns d'entre 
eux s'étant aggravé, leurs dépenses ont augmenté davantage. 

Art. 110.3. - Affaires étrangères et Commerce extérieur. 

Crédit sollicité : 1 250 000 francs. 

Augmentation : 230 000 Iruncs, 

Majoration justifiée par l'accroissement du nombre de bénéficiaires 
et par la nécessité d'augmenter les allocnttons déjà cousentics. 

Art. 110.4. -- Ancien Mlnistère des Affaires africaines. 

Crédit sollicité: 175 000 francs. 
Statu quo. 

Art. 110.5. - Défense nationale eÀ compris les arriérés se rapportant 
à des exercices antérieurs au 1 or janvier 1965). 

Crédit sollicité : B 000 000 de francs. 

1° Secours tenant lieu de pension à d'anciens agents, 
à des veuves (ou à la famille) d'anciens 8genls des 
établissements et services dépendant du département de 
la Défense nationale, gui ne peuvent prétendre à une 
pension' à charge d'une institution de prévoyance ou ne 
bénéficiant pas d'une pension de survie du chef de retenues 
sur salaires , F 

2° Secours égal à la différence entre les avantages gui 
auraient été accordés aux ouvriers civils du département 
de la Défense nationale affiliés à la C.G.E.R. et à Jeurs 
veuves s'ils avaient été soumis au régime de la sécurité 
sociale et ceux qui leur sont conférés dans leur situation 
actuelle (arrêté royal du 20 février 1951. n° 557) y 
compris les arriérés se rapportant à des exercices anté­ 
rieurs ... 

Art. 110.5. -- Lanc/sc,crdediging (met inbeqrip van de achterstallen 
voor de dicnstjaren voorafgaand aan l [anuari 1965). 

Aangevraagd krcdiet : 1 000 000 frank. 

I' Ais pcnsioen qeldend hulpgcld aan gcwezcn aqcnten, 
aan de wcduwen (of aan de familic) van qewezcn aqentcn 
van inrichtingcn en diensten afhangend van het départe­ 
ment van Landsvcrdcdtqmq, die geen aanspraak kunnen 
maken op een pensioen ten laste van ecn instelling van 
sociale voorzorg of die geen h+\ D levlnqspensioen genieten 

50 000 B uit liooldc van afhoudingcn op de lonen .. . F 
2° Hulpqeld gelijk aan het vcrschil tussen de vcordclen 

welke aan de burgerlijke wcrklieden van het dcpartemcnt 
van Landsvcrdediqinq aanqesloten bij de A.S.L.K, en aan 
hun weduwen wordt verlccnd zo zij aan hct stclsel van 
de maatschappelijke zckerheid onderworpen waren geweest 
en die welke hun, in hun huidige tocsrand worden vcrlecnd 
(koninklijk besluit n' 557, van 20 fcbruari 1951 ), met 

950000 B inbegrip van de achtcrstallen welkc betrekklnq hebben op 
de +hDb>\ dienstjaren . 

Total ... 

.i\rt. 110.10, - Emplol et Treonit. 

Crédit sollicité : 170 000 francs. 

F 1000000 

Art. 110.6. -- Agl'iculture. 

Crédit sollicité: ISO 000 francs. 

Montant inchangé. 

Il est à prévoir que le nombre de demandes de secours sera au moins 
égal à celui de 1964 et 1965 et que lès moyennes économiques gui 
conditionnent l'octroi de q\ g secours devront être relevées sous peu. 

Art. 110.7. -- Affaires éc:ono111i'lues. 

Crédit sollicité : 790 000 francs. 

Prévision destinée à faire face aux demandes gui seront introduites 
en 1966. 

Art. 110.8. -- Classes moyennes. 

Crédit sollicité : .30 000 francs. 

Prévision destinée à faire face aux demandes qui seront introduites 
en 1966. 

Art. 110.9. -- Travaux publics. 

Crédit sollicité : 1 500 000 francs. 

Montant destiné (1 faire lace aux interventions présumées pour 1966. 

Statu quo, 

Art. J 10.2. - Binnenlondse Zuken. 

Aangcvraagd krcdict : 350 000 frank. 
V crmccrdcri ng : 70 000 Irank. 

Dczc vcrhoging is te wijten aan hct [è b« clat het aantal rcchthcbbcndcn 
rcgclmatig stijgt. Daarbi] is de qczondhcldsroestand van enkclen onder 
ben achtcrnitgcgaan waardcor hun uitqave n ook vermccrderdcn. 

Art. 110.3. -- Bnitenlandse Zoken en 1311ite11/a11dse Handel. 

Aanqcvraaqd krcdict : 1 250 000 frank. 

V crrnccrdcrinq : 230 000 Frank. 

Vcrhoging vcrantwoord door de toename van het aantal rcchthebben­ 
den en door de noodzakclijkheid de rccds toeqcstane tcgemoetkomingcn 
te verhoqcn. 

Art. 110.4. - Gewezen Minuterie van Afrikaanse Zeken, 

Aanqevraaqd krcdiet : lï5 000 frank. 
Statu quo. 

50 000 

950 000 

Totaal ... F 1 000000 

Art. 110.6, - Landbouw. 
Aanqcvraaqd kredtet : 150 000 frank. 

Onveranderd bedrag. 
Het is «\ voorzien dat de aanvragcn om hulpgcld F yzg«\ zg \ +qz 

talrijk zullcn zijn ais in 1961 en l 965 en clat het economisch gemiddeldc 
waarop de tockenning van de hulpgcldcn qcstcund is, binncnkort zal 
dienen verhooqd te worden. 

Art. 110.7. -- Economische Zeken, 

Aangevraagd krediet : 790 000 Irank. 

Vooruitzicht bestcmd om het hoofd te bicden aan de aunvraçen die 
in I 966 zu lien ingcdiend worden. 

Art. 110.8, - Micldensland. 

Aanqevraaqd krcdict : 30 000 Irank, 

Vooruitzicht bestcmd om het hoofd te bieden aan de aanvraqen 
die in 1966 zullcn inqedicnd wordcn. 

Art. 110.9. -- Openbare Werken. 

Aangcvraagd krediet : 1 500 000 Irank. 

Bcdraq om hct hoo/d te bicdcn aan de vcrmocdclijke tusscnkomstcn 
voor 1966. 

Art, 110.10. --- Tcwerk51c1/ing en Arbeid. 

Aangevraagd krcdiet : 470 000 Frank. 
Statu quo. 
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Art. 110.ll. - Prévoyance sociale. 

1
Art. 110.ll. - Sociale Voorzorg. 

Crédit sollicité : 150 000 francs, Aangcvraagd krcdict : 150 000 Irank. 

Crédit nécessaire au paiement d'une allocation aux anciens agents du 
département dont la pension est insuffisante. 

Art. 110.12. - Educetton neiionele et Culture, y compris le personnel 
des clif{érents enseignement., (Etat cl imtitutions s11buer1tiom1ées) et de 
ïOrcbestre national cle Belgique. 

Crédit sollicité : 3 000 000 de Irancs. 
Montant incHangé. 

Art. 110.13. - Santé publique el Famille. 

Crédit sollicité : 250 000 francs. 
Statu quo, 

Art. 110.14. --·· Finances. 

Crédit sollicité ... 
Différence en moins par 
budget de 1965 

Art. 110.15. 

p 
rapport au 

F 

Services du Premier Ministre. 

Crédit sollicité : 20 000 francs. 
Statu quo. 

800000 

1000000 

La diminution est provoquée par le transfert à l'article 11.05 du 
budget· des Finances d'une somme de l 000 000 de francs. 

Ainsi J'aide aux agents pensionnés et ayants droit pour d'autres 
motifs que les interventions tenant lieu de pension ou de complément 
de pension est concentrée sur un seul budget. 

Art. 111. - Pensions et rentes diverses. 

Art, 111. l. - Affaires économiques. 

Crédit sollicité : 40 000 francs. 

Prévision en vue du paiement de rentes viagères allouées à d'anciens 
délégués des mines accidentés en service, ou à leurs veuves ainsi qu'à
d'autres victimes d'accidents du travail. 

Art. 111. 2. - Communications. 

Crédit sollicité: 101 000 francs. 

Nécessaire à la liquidation de la pension de survie revenant à 1m
ayant droit du « Grand central belge ». 

Art. 11 l .3. -- Truuoux publics. 
Crédit sollicité : 66 000 francs. 

Allocations de retraite à certains anciens cantonniers et ouvriers. 

Àrt. 111.4. -- Education nationale et Culture. 

Crédit solllclté : 113 000 francs. 

A. - Pcn=lons de l'ouvrier ci-après dénommé, de l'école industrielle 
supérieure à Gand, qui a été mis à la retraite avent la reprise de l'école 
par l'Etat, 

Capclicr, Henri 34 140 francs. 

13. - Rentes allouées aux agents accidentés au cours de l'incendie 
des bàttmcnts dl! Ministère de l'Instr uction publique et aux avants 
droit des victimes décédées au cours ou des suites de celui-cl , 
7◊ 000 francs.

Les rentes détaillées ci-dessous ont Né allouées : 
Veuve de RiJckc, Emile, à Haaltert P 
Veuve Dufour, Gustave, ,, Ath . 
Adrianssens, Cornccl, à Ma lin es 
Veuve Clacs, Virginie. épouse Adriansscns, Corncel, 

Il Malines ... 
Van Rokcqcm, Albert, à Sint .. Maria Oudcnhove ... 

p 

38 400 
15 330 
6000 

6 000 
13 000 

78 730 

Cette énumér at ion est Insérée nu bndqct à la demande de la Cour 
des Comptes. 

Kredict nodiq voor de betalinq van ccn toelage aau qcwczcn perse­ 
ncclslcdcn van het departerncnt waarvan hct pensiocn onvoldocndc Is. 

Art. l 10.12. -- Nntiono!« Opvoetliru; en Cnltuuc, met inbcgrip <Jan 
liet personeel der oerschillcntle oncicrwijstakk·en ( l?ijks- en qesubsi­ 
diecrd~ inrichtinqcn} en van het Nntioruui! Orkest van België. 

Aangevraagd krediet : 3 000 000 Irank, 

Onvcrandcrd bedrag, 

Art. l l0.13. - Volksgezot1dheid en Gezin. 

Aanqevr aaqd krediet : 250 000 frank. 
Statu quo. 

ÀJ't. 110.14, -- Financiën. 

Aangevraagd krediet • F 
Verschil in min ten opzichte van de 

bcgroting van 1965 F 

De vermindcring is het gcvolg van de overdracht naar artikel 11.05 
van de begroting van Financiën van ccn som groot 1 000 000 frank. 
Alzo wordt de hulp aan de qcpcnslonccrdc pcrsoncclsleden en rccht­ 

hcbbcndcn wcgens andcre rcdencn dan de tussenkomstcn geldcnd ais 
pcnslocn of bijkorncnd pcnsioen in ëën cnkcl artikel van de begroting 
samengebracht. 

Art. 110.15. - Diensten van de Eerste Minister. 

Aangevraagd krediet : 20 000 frank. 
Statu quo. 

Art. 11 !. - Verschil/ende perisioerien en ienien, 

Art. 111.1. - Economische Znken. 

Aanqevraaqd krediet : 40 000 frank. 

Vooruitzicht met het oog op de bctaling van lljfrenten toegekend 
aan qewezen mijnalgevaardigden in dienst door een onqeval getroffcn 
of aan hun weduwen, alsmcde aan andcre slachtolfcrs van arbcrds- 
onqevallen. · 

Art. 111.2, 

800000 

1000000 

Verkeerswezen. 

Aangcvraagd krcdlct : 101 000 Frank. 

Noodzakeli.k orn de vcrcffcnlnq toc te laten van het ovcrlevlnqs­ 
pcnsioen van ccn rcchthebbcnde van de « Grand Central belge». 

Art. ! Il .3, - Openbere Werken. 
Aangevraagd krediet : 66 000 Frank. 

Pcnsioentcgcmoetkomingen aan zekere gcwczen kantonniers en 
werklieden. 

Art. 111.4. - Nntlonole Opuoecling en Cultunr . 

. i\angcvraagd krcdict : 113 000 frank. 

A. -- Penslceu van de werkman, hieronder vcrmeld, van de Hoqcrc 
Staatsnijvcrhcidsschool le Gent, die op pcnsiocn gcstcld wcrd véér de 
overneminq van de school door de Staat, 

Capclter, Henri : 34 140 Irank, 

B. -- Renten tocqekcnd aan de bearnbten dnor de brancl der gebouwen 
van het Mintstcric van Opcnbuar Onderwljs vcronqelukt, en aan dé 
rcchthcbbcnden der slachtoffcrs ovcrlcdcn tijdens of ten gcvolge van 
dezc brand : 79 000 frank. 
Hlcrna vcrmelde rentcn wcrdcn tocqckend : 
Wcduwe de Rijcke. Emile. te Haaltert F 
Weduwc Dufour, Gustave, te Ant . 
Adrlanssens. Cornccl, te Mechelen . 
Wcduwe Claes, Virginie, cchtgcnote Adrianssens, 

Cornccl, te Mechelen ... 
Van Rokcçem, Albert, te Sint-Marta-Oudenbove 

38 400 
15 330 
6000 

6000 
13 000 

F 78 730 

Dc zc opsomminq wordt, op verzock van hct Rekenhol, ln de bcgro­ 
li11n opqcnomcn. 



4-III (1965-1966) - N. 1. [ 30 ]

Art. 111.5. - Finances. 

Crédit sollicité : 160 000 francs, 

Le crédit sollicité se répartit comme suit; 
A. - Pensions accordées par des lois spéciales : 159 000 francs. 
Pensions spéciales (2) accordées nominativement par le Parlement. 

B. - Rentes viagères allouées par le tribunal arbitral mixte 
germano-belge: 1 000 francs. 

Art. 112. - Subsides à la Caisse des o,wriers de l'Etat. 

Remboursement à la Caisse des ouvriers, des pensions de retraite 
payées par ses soins aux ouvriers ayant lait partie du personnel 
ouvrier de différents départements ministériels, des corps spéciaux et 
des services de la questure de la Chambre des Représentants et du 
Sénat (y compris les régularisations relatives aux exercices antérieurs 
clos), 

Crédit sollicité . .. .. , F 
Différence en plus par rapport a" 
budget de 1965 F 

119 931000 

1'! 932000 

La différence en plus par rapport aux crédits de 1965 provient de 
l'accroissement du nombre des pensions et de la majoration due à
l'augmentation de l'index. 
Décomposition du crédit : 
a) Pensions .. , 
b) Parts de pension (loi 14 avril 1965) 
c) Subside accordé en vertu de l'arliclc 6 de la loi <lu 

3 juin 1920 • .. . ... •.. ... . .. 
d) Subside prévu par l'article 150 des anciens statuts 

maintenus en vigueur par l'article 87 de l'arrêté royal du 
l"' juillet 1937 ... 
e) Majoration index 12,5 % 

F 106410000 
100000 

100000 

10000 
13314000 

F 119 934 000 

Art. l 13, - Sommes à mettre à la disposition de l'Office national 
d'allocations familiales pour travailleurs salariés, en V!le de lui per­ 
mettre d'essurer pour compte de l'Etat, en exêclltion de l'article 101, 
2° et 3°, des textes de la loi du 4 aotîl 1930 sur les allocations 
familiales aux salariés, /e paiement des allocations afférente., à 
l'année en cours et «ux années ,1ntérieutes ainsi que la coueerrure 
des frais d'administration afférents à ce paiement, y compris les [cois 
cl' envoi des assignations postales. 

Crédit sollicité : 235 958 000 francs. 

Il est à prévoir que l'Office national devra disposer pour l'exerclce 
l 966 d'un montant de 235 958 000 francs, se décomposant comme suit : 

Art. l J 1.5. - Finunciën, 
Aangevraagd kredict : 160 000 frank. 

Oit bcdraq is als volgt te verdclen : 
A. -·- Pcnslocncn verlccnd bi] bljz ondcre wcttcn : 159 000 frank. 
Bijzonderc pcnsioe ncn (2) op naarn vcrle end door het Parlement. 

B. •- Lijfrcn.cn tceqckcnd door hct gcmcngd Bclqisch-Dults scheids- 
qerccht : 1 000 frank, 

Art. 112. --- Toefogen min de W erkliedenkes v;in de Staat. 

Teruqbetalinq aan de Werklicdcnkas van de rustpensioenen door 
haar zorgen vcrcflend aan de wcrkliedcn die dcel uitgemaakt hebbcn 
van het wcrkhcdenpersoneel van de verschillende miuistcrtële depar­ 
temcnten, van de speciale korpseu en van de dtensten der quaestuur 
van de Kamer van Volksverteqenwoordiqers en van de Senant (inbe, 
grepen de reqularisntie betrcijende de vroegere a[gcsloten dienstjaren), 

Aangevraagd krediet . F 119 93-1 000 
Verschil in mecr ten opzichtc van de 

beqrotinq van 1965 F 14 932 000 

De verrneerderinq ten opzichte van de bcgroting van 1965 spruit 
voort uit de tocname van het aantal pensiocnen en uit de verhoging 
te wijten aan de stijging van de index, 
Ontlcding van het kredlet : 
a) Pensloenen 
b) Pcnstoenaandclcn ( wct van H april 1965) 
c) Subsidie toegckend krachtens artikcl 6 van de wet 

van 3 [uni 1920 . . .. 
cl) Subsidie voorztcn bl] artikel 150 van de onde statu, 

tcn in vocqc qehoudcn door artikcl 87 van hct koninklijk 
besluit dd. l juli 1937 ... 
e) Vcrhoging index 12,5 % .

p 106 410 000 
100 000 

100000 

10000 
13 3H 000 

F 119 931000 

Àrt. 113. - Sommen die ter beschikinç van de /?ijksdienst voor kinder­ 
bijÛa1J ooor wetknetnets tlienen gesteld, om het hem mogeliik te 
meken, ln uitvoering van ectikel 101, 2° en 3° van de teksten der 
wet van 4 11ugustus 1930 betreflende de qezinsverqoedlnqen voor 
loontrekkenden, uoor rekeninq van het Ri1/c de uitbetelino Pan de 
vagocdingen betrcjlende het lopend j,wr <'n de voorgamule jareri els­ 
ook de dekking der bestuurskosten vnn dcze ultbetnlinq met inhegrip 
u,m de verzendinqskosien der posta.ssign.stics, te vet zekeien. 

Aangevraagd krediet : 235 958 000 Frank, 

Er is te voorzlen dat de Rijksdienst voor het dienstjaar 1966 zul 
mocten beschlkken over ecn bedraq van 235 958 000 frank. 

Réqle des Rëqie des 
Télécraphes Réole des Services fri- 

Etat et des Voles qorlftques de 
Téléphones aériennes l'Etat belqe 

- - -- - 
Staet 

Reflie van Re,1ie Reqie der 
T'eleqreite der Beloische 

en Luchtweaen Riikskoe/, en 
'I'eieionie ~vciesdiensten 

A. - Avantages sociaux : 
1. Octroi des allocations Iarnlllalcs 

et de naissance aux anciens 
agents pensionnés. 

2. Octroi des allocations familiales 
et de naissance aux barèmes pré-­ 
vus à l'article 50ter, aux anciens 
agents pensionnés. 

3, Octroi des allocatlons familiales 
et de naissance aux anciens 
agents inaptes au travail pour 
ratson de maladie, 

4. Octroi aux orphelins d'agents 
des allocations familiales et de 
nalssnnce : 
n) aux taux supérieurs prévus à

l'article 50bis, 

53 626 678 

13 098 899 

1710099 

13-l 212 76-l 

l 095 771 

535 859 

149 987 

7 100 631 

93 968 

512 500 

51 250 

51 250 

A, - Sociale voordelen : 
!. Tockcnning van de kinderbijslag 

en de gcboortetocslag aan de 
qcpensloneerde gewczen bearnb­ 
ten. 

2. Tockenning van de kindcrbJjslag 
en de qeboortetoeslaq volqens de 
schalen bcpaald bij artikel 50/er 
aan de qepcnsloueerde gewezcn 
bcambten, 

3. Tockenninq van de kinderbi]slag 
en de geboortetocslag aan de 
gcwczen bcarn bten wegens zlekte 
ongeschikt tot werkcn, 

4. Tockenninq aan de wczen van 
bc ambtcn van de klndcrbijslaq 
cri d,, qcboortctoeslaq : 
il) vol gens de hooqste schalcn 

bcpaald bl] artlkel 50bls, 
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Régie des Réqlc des 
Téléqraphcs Régie des Services Iri- 

Etat et des voies qorifiques de 
Téléphones aériennes l'Etat belge 

- - - - 
Reote van Re_qic Re{lic der 

Staal Teh:17ra[ie der Belqische 
en Luchtioeqen Riikskoel- en 

Telefor1ie 0vricsdienstcn 

b) aux taux ordinaires prévus 
aux articles 40 et 42. 

Totaux ... F 

5. Allocations familiales de vacan­ 
ces: 
a) dépense moyenne par famille 

l 405 francs. Nombre de 
familles: ( 1) 6 736; (2) 302; 
(3) 16; (4) 2.

Totaux ... 

Chiffres arrondis ... 

F 

F 

13. - Frais généraux afférents aux 
devoirs d'instruction et au paie­ 
ment des allocations. 

C. •- Frais, d'envoi des assignations 
postales: 
a) allocations familiales ( 75

francs par famille); 
b) allocations familiales de 

vacances (6 francs par 
lamille). 

Chiffres arrondis ... 

Total général ... 

F 

F 

5 091 023 

1----- 1------1------1----- 
210 769 463 

9 700 682 

289 498 

9 171 746 

434 918 

220 470 1'15 9 606 664 

606 468 

23 042 

629 510 

102 500 

2 880 

105 380 

220 470 500 

4 409 350 

505 200 

225 385 000 

9 606000 

192 100 

22 600 

9 821 000 

629 500 

12600 

1 200 

644 000 

235 958 000 

105 500 

2 050 

200 

108 000 
-------!------ ------,-----·-

b) volqens de gewonc schalen 
bepaald bij artikelen 10 en 42, 

Totalcn. 

5. Gezinsvakantiebljslag : 

a) gemiddelde uitgave per gczin 
1 405 frank. Aantal qcz in­ 
nen : (1) 6 736; (2) 302: (3) 
16; (4) 2. 

Totalen, 

Afgeronde cüfcrs.

B. - Algemene kosten met betrek 
king tot het onderzoek en beta 
Jing van de hijslaqen, 

C. - Verzendinqskosten van de 
postassignatics : 
a) kinderbijslag (75 frank pe 

gezln); 
b) gezinsvacanticbijslag (6

frank pcr gezln). 

Afgeronde cijfers. 

Algemeen totaal. 

Les montants payés par l'Office national d'allocations fr11niliales 
pour travailleurs salariés, pour le compte des Régies, seront remboursés 
au Trésor par ces organismes. 

La recette correspondante a ét<' prévue au budget des Voies et 
Moyens (art. 304.12, c). 

Art. 114. -· Sécurité sociele des marins de la marine merchnnde. - 
Contribution de l'Etat prévue par l',1rrèté-!oi concernr1nt hi si:>.curité 
sociale des marins de la marine merchande. 

Crédit sollicité : 22 550 000 francs. 

En vertu de l'article 3, §§ 4 et 6 de l'arrëté-lol du 7 lévrier 1945, 
concernant la sécurité sociale des marins de la marine marchande, 
modifié par lu loi du 11 juillet 1956 (Monifellr belge du 9 décc.nbrc 
1956) et par les arrêtés royaux des 23 mars 1961 (Monilcu,· bel11e 
d,1 IS avril 1961) d 27 juillet 1961 (Monitc11r belge d,1 12 août 196\),
l'Etat ajoute aux cotisations du marin et de l'armateur une contribution 
égale il 6 % de la rémunération du marin, sans qu'il soit tenu compte 
pour cc calcul, ni de 1.-, fraction de ln rémunération dépassant 11 550 
francs par mois. nl des avantaqcs en nature. 

En se basant sui' les rcnsciqncmcnts fonrnis par la Caisse de secours 
et de prévoyance en faveur des marins naviguant sous pavillon belge, 
comp:c tc1111 d'une hausse probable du plafond des salaires des marins. 
,,,1 i:gard à l'indice de l'augmentation des prix de détail au courant 
,k l'c xcrcirc 1965, J,, crédit pour 1966 doit ,·tn· fixé:, 22 550 000 francs. 

De door de Rijksdlenst voor kinderbijslaq voor werknerncrs voor 
rekening van de Reqics betaalde bedragen zullcn door deze organismen 
tcruq ln de Schatkist wordcn qcstort. 
De overeenkornstiqe ontvangsten werden op de Rijksnuddelcnbcqro­ 

ting voorzren (art. 304.12, r.). 

Art. 114. -- Muotscboppeliïk» zekerheid der zeelleden ter koopvuerdi], 
- Rijksbijdrage. uoorzien bij de besluituiet bctref[encle de rneatscluio­ 
peliike zekerbetâ der zeelietlen Ier koooonordi], 

Aanqcvraaqd krediet : 22 550 000 lrank. 

Krachtens artlkel 3, §§ 1 en 6 van de bcsluitwct van 7 [ebruar! 1945, 
bctrcffcnde de rnaatschappc ltjke vcillqheld van de zcelicdcn ter koop­ 
vaardi], gewijzigd bij de wet van 11 juil 1956 (Belgisch Stoutsblnd 
dd. 9 dcccruber 1956) en bij de koninklljkc bcsluitcn van 23 maart 1961 
(/L,/171\c/1 Stanlsblad dd. 18 aprll 1961) en 27 juli 1961 (Delgisch Stuois­ 
btod van !2 auqustus 1961 ), voegt het Rijk bl] de bijdraqe van de 
zccman en de redcr een bijdrage gelijk aan 6 % van de bczoldiging 
van de zccman, zonder dat bij de berckeniuq rekcnlnq wordt qehoudcn 
noch met hct qcdccltc dat l 1 550 lrank pcr rnaand te bovcn qaat, noch 
111rt de voordclcn in nature. 
Op grond van de inlichtingen vcrstrckt door de Hulp- en Voorzorçs­ 

kas vcor zcevarcndcn ondcr Bclqtsche vlaq, moct hct krcdict voor 1966 
op 22 550 000 frank vastqcsteld wordcn, rckcning houdend met ce n 
vr-rmocdelijl«: vcrhoqinq van de loonqrcns der zcelledcn, wcqcns de 
verhoqlnq van hct inde xcijfcr der kle inhandclsprijzcn in de loop van 
hct dienstjaar l %5. 
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Art. 115. -- Rentes complêmer1t,1ires pour services rendus en temps ile 
guerre, aux affiliés de la Caisse de secours et de rréuoyance en 
faveur des marins naviguant sous pavillon belge. 

Crédit sollicité : l 250 000 francs. 

Conformément à l'article 1lbis de l'arrêté royal du 2·1 octobre 1936 
modifiant et coordonnant les statuts de la Caisse de secours et de 
prévoyance en faveur des marins naviguant sous pavillon belge, 
modifié par larrêré royal du 23 avril 1959 (Mo11itc11r belge du 
1 mai 1959), une indemnité complémentaire de 50 francs par an est 
accordée aux affiliés pour chaque mois ou fraction de mois d'inscription 
sur le rôle d'équipage d'un navire marchand sous pavillon belge ou 
allié, entre le J•r avril 1915 et le 11 novembre 1918, ou entre le 10 mai 
1910 et le 15 août 1945. 

Suivant les renseignements fournis par la Caisse de secours et de 
prévoyance en faveur des marins navlquant sous pavillon belg;,, le 
crédit pour 1966 peut être fixé à 1250000 francs. 

Art. 116, - Transferts à la C11i.<se nationale des pensions de retraite 
et de survie et à la Caisse des pensions pour employés prévus par 
l'article 11 de la loi du 21 mai 1955, relative à la pension de 
retraite et de survie des ouvriers, par l'article 13 de la loi du l 2 juil" 
let 1957, celottoe à la pension de retraite et de wruie des employés 
et par l'erticle 2 de /'arrêté royal du JO mars 1961 pris en exécution 
de l'article 21 de la loi précitée du 21 mai 1955. 

Crédit sollicité : 25 000 000 de francs. 

Même crédit que pour 1965. 

Art. 117. - Pensions résultant de /' application de la loi d11 27 juillet 
1961 portant certaines mesures en faveur du personnel de carrière des 
cadres d'Afrique; sommes à mettre à la disposition de /'Office natio­ 
nal d'allocations familiales pour salariés en vue de lui permettre 
d'assurer pour le compte de /Et:it, l'exécution de îarticle 11 de la 
loi précitée ( y compris les arriérés pour la période antérieure au 
1 or janvier 1966). 

F 138070000 

Différence en plus _par rapport au budget de 1965 : 3 550 000 francs. 

L'augmentation provient de l'accroissement du nombre de pensions 
d du nombre des allocations familiales, des allocations de vacances et 
des allocations de naissance, ainsi que de la majoration due à l'augmen­ 
tation de l'index. 

Art. 118. - Restitution en matière de pensions de survie c/11 personnel 
civil et militnice de l'Etat ou assimilé, de contributions indûment 
perçues ainsi que des sommes prévues par l'nrticle 36 de l'orrèté 
royal n" 255 du 12 mars 1936 [exercice en cours, exercices enté­ 
rieurs, clos ou périmés). 

Crédit sollicité : 3 000 000 de francs. 

Même crédit que pour 1965. Ce poste a été repris de lancien budget 
d"s Non-Valeurs et des Rernboursrrncnts (art. 107). 

Art. 1 J 5. - - Aonvullcnde rcnrcn uoor tijde11s de oorloy /Jcwezcn dien­ 
sien aan de uanoeslotencn vw, de Llulp- en Voorzo,·!-J-'k,1S uoor
zeeu,1re11den otuler Bclçische Vla,q. 

Aanqcvraaqd krcdict : 1 250 000 frank. 

lngevol,1c nrtikcl 1lbis van hct koninklijk besluit van 24 oktobcr 
1936 tot wijziging en ordcninq van de statutr n der l-lulp- en Voor­ 
zorqskas voor zee varenden ondcr Bclgi0chc vlaq, zoals gcwijzigcl bi] 
hct koninklijk besluit van 23 april 1959 (Be!gisch St.udsbled van 
4 mei 1959), wordt ecn aanvullcndc verqocdinç van 50 lrank pcr [aar 
tocqekend aan de aanqcslotcncn voor iedcrc rnaand of qedeclte van ecn 
maand inschrijving op de rnonsterrol onder Belgischc of gcallieerdc 
koopvaardijvlag tussen I april 1915 en 11 novcruber 1918 of tusscn 
10 mci 1940 en 15 auqustus 1945, 
Volqe ns de inllchtinqen vcrstrckt door de Hulp- en Voorzorqskas 

voor zeevarcnden onder Belqische vlag kan het krcdlet voor 1966 op 
1250000 Frank vastqesteld wordcn, 

Art. 116, - Overdrschten aan de Nationale Kas voor rusr- en over­ 
leuinqspensioenen en a,1n de Nationale Kas uoor bediendenoensioenen, 
voo,·zien bij srtikel 11 var, de wct van 21 mei 1955 bctrelfende he: 
tust- en overievinqspensioen van de ioerkiieden. bij ertikel 13 v:m de 
wet v,1n 12 iul! 1957 bctre[fencle hct tust- en !,et ovcr/ei;ir1gspensiocn 
van de bedienden en bi] artikc! 2 van hci koninklij): besluit v,m 
JO mtuirt 1961, genomen ter uitvoerinq van artikel 24 van de uoor­ 
noemdc wet um, 21 mei 1955. 

Aangevraagd krcdiet : 25 000 000 Frank. 

Zelldc krediet ais voor 1965. 

Art. 117. -- Pensioenen voottuloeiend uit de toepassing uan de wct 
van 27 juli 1961 hinuiende sommige meetreqelen ten gunste v11n het 
beroepspersoneel van de keders van Afrika; sommen ter beschikkinq 
te stellen uan de Rijksdienst voor kinderbijslilg voor werknerners ozn
het hem moge/ijk te maken, voor rekening van de Staei, de uitvoerin[J 
te ucrzeketen van artikel 11 uan llorentJcrnoemde wet ( met inbegrip 
van de achterstallen voor het aan 1 januarl 1966 voorafgaand tijds­ 
bcstek), 

A. - Pensions : A. -- Pcnsloencn : 
Crédit sollicité '" ... F 100000000 Annqcvraaqd krediet F 100000000 
Majoration index 12,5 % 12 500000 Verhoging index 12,5 o/o 12 500 000 

F 112 500000 F 112 500 000 
B. - Allocations familiales . ... ... ... ... .., p 25 570 000 B. --·- Gcz.lusverqoedlnçen , .. ... ... ... . .. ... p 25 570 OOG 

F 138070000 

Vcrschil in mccr tcn opzichtc van de bcorotino van 1965; 3 550000 
frank. 
De vcrmeerdcring spruit voort uit de tocname van hct aantal pen­ 

sioencn en van het aautal qezrnsvcrqoedinqcn, qezinsvacantiebijslaqen 
en geboortcbijslagen alsrnede uit de verhoging te wijtcn aan de stijging 
van de index, 

Art, 118. - Teru qpuue inzeke overlcvinqspensicenen Pan het burgcr/ijk 
Cil mi/itnir Staatspcrsolleei en het daotmede gdijkgeste/d personeel, 
van tcn onrcchte qeinde bijclr.,gen alsmede van de uij attikcl 36 van 
het kon/11/clijk besluit n' 255 ,,,in 12 maMt 1936 voorziene sommen 
(lopend diensiuuit, vroegere afaeslotcn of vcruallen dienstjaren}, 

Aanqevrnaqd krcdiet : 3 000 000 frank. 

%elfdc krcd!et ais voor 1965. Dcze post wcrd overqcnomcn van de 
gewczcn bcqrotlriq van K wadc Postcn en Tcruqbetnllnqcn (art. 107). 
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ANNEXE.

TAl3LEAU 1. 

Evolution de la chnrr,c budgétaire 
des pensions civiles au cours des dernières années. 

(En milliers de francs.) 

BIJLAGE. 

TABEL I. 

Evoluttc van de budgettaire lasr 
der burgcdijkc pcnsiocncn gcdurcnde de laatste [aren. 

(ln duizcndcn Irank.) 
----·-·--- . ·- 19:,r :,,. - - -- .. --·· -···· ·- ··- ... - ---- -- 1-~~~- Catéqories de pensions 

- 1956 1959 1960 196\ 1962 1964 1965 1966 
Csteaorteën pensioenen •

A. -- Fonctionnaires, mern- 
bres -du personnel ensei .. 
gnant de l'Etat et magi- 
strats. - Ambtenaren, 
ledcn van het onderwij- 
zend pcrsoneel van de 
Stao: en rnagistraten ... 1 405 135 1550021 1 593 285 1717870 1 801 000 1 837 700 l 847100 l 937 110 2 085 205 2 286 098 2 388 938 

B. - Personnel enseignant 
des communes, des écoles 
normales provinciales et 
des écoles libres subven- 
tionnées. - Onderwi;zend 
petsoneel der gemeenlen, 
der provinciale not mnel- 
scliolen en der wlie ge- 
subventioneerde scholen • 1 266 868 1 375 608 1 489 375 1574350 1 902 350 1890000 1 985 224 2 139 875 2 361 600 2615526 2 712 150 

C. ·- Clergé. - Gecsteliik- 
heid ... ... ... . .. 52 439 53 465 56 660 55 200 57 457.5 58 515 60 172 64 228 70 786 78 395 84 679 

---- --- ---·- ---- ---- ---- ---- ---- ---· ---- 
Totaux, -- Tola/en. 2 724 112 2 979 094 3 13932013 347420 3 760 807.5 3786 215 3 892 496 4141 213 4 517 591 4 980 019 5 185 767 

TABLEAU II. TABEL II. 

Evolution du nombre de pensions civiles depuis t 930. Evolurlc van hct aantal burqccliikc pensiocnen sedcrt 1930. 

OC> 00 OC> \0\0 1 t-,... t--.. eo eo "'°' oo _..., N"I ..,,....., st<..,, Estimation "'"' ,.,.,... 1n1f'\ Ir, l.f) tn l() lf)l(") •n1'1 '-0'0 '-O'ô '-0'0 '°"" '°"""'°' c-.o- "'°' O\C\ °'°' "'°' "'°' "'°' "'°' "'°' "'°' "'°' pour 
Catéqcrics de pensions -- _.._ ·-- --· ,_..., -· ...• _.._ _,.... -- --, - ...• --.N~ Nc--.i Nr--.i N("\i Nt'>.Ï Nr-i Nr--i N<"i Nt'\l NN NN "'"' - -- -~ _.._ -- _.._ _..., __ , _.._ -- ::: --:-: =~ Schnttlnt; - ~....; ' .. _..., _...., --, ....:~ .-:....;
Calegorieën pensioenen ~M _ ...• -- --."'"' "''" "'"' "'"' ""'~' ,,..,.,.., "'"' "'"' "''" "'"' "'"' voor 

::l o.. ::1 o.. ::l c.. :, o.. ::l o. ::l o.. :l o.. ::1 o.. :l o.. :l o.. ::l o.. ~a· 19651 196E<l'.O «o <O <CO <CO <O -<O -co <l'.O <O <o

1
Pensions civiles. 

Durgerlijke pen.sioene11, 
A. - Fonctionnaires et agents de l'Etut, 
personnel cnseiqnant de l'Etat et maqi- 
strats. - Ambrc,wren en agenten van 
de Staat, orulerioiizend personecl van de 
Stue: en magislraten ... ... ... ... 5 777 l2 008 16 249 17 924 18 245 18 591 13 963 18 981 19002 18 787 18 691 18 728 18 837 19 13 

B. -· Personnel cnseiqnunt des communes, (1)
des écoles normales provlnciaies et des 
écoles libres subventionnées. - Onder- 
wiizend pcrsoneel der gemeenten, der 
provincinle normnslscholen en der vrijc 
11es11buc11lionccrdc scholcn . ... ... . .. S 262 10 906 [5 192 [8 727 19 631 20 119 20 547 21 156 21 873 22 160 22 687 24 356 25 035 25 75

C. - Clergé. - - Gecstc/ijkhcid ... ··• ... 795 953 1095 1 136 1 123 1 137 l 140 1 lSS 1140 1109 1 085 ! 089 1 135 1 17 
-- -- --- ··-- -- --- -- -- -- -- --- -- -- -- 

Totaux. -·- Totolen. 14 834 23 867 32 536 37 787 38 999 39 847 -10 650 11 292 42 015 12 056 42163 44173 45 007 46 Of

1

3

(1) Ces chi Hrcs ne comprennent pas les pensions du départe ment des 
Chemins de fer, Marine, Poste. Tclé qraphcs et Téléphones, 
Ces pensions ont N<- imputées à partir du l" janvier 1922 sur le 

budqct des Régies. 
/\ partir de 1926 la partie concernant les cbcrnirvs de for u été 

reprise par ln Société nationulc des chemins de fer bclqcs. 

Les pensions de l'/\dministrnlion de~ Pnst,·s proprement dite ont été 
reprises pur ln Trésorerie ù partir du 1" jnnvkr 1936. 

(1) Dczc cljicrs omvattcn niet de pensiocncn van het département 
van Spoorwrqcn. Zccwczcn, Postcrije n. 'I'clcqraftc en Tclc îonic, 

Bewustc pcnsiocncn wcrdcn mer iuqanq van 1 [uuuari 1922 aan­ 
gerckcn<l op de Lcqrotinq der Rcqlcën. 

Met in9ang vnn 1926 wcrd hct dccl dat op de Spoorwcqcn slaat 
ovcrqcnomcn door de Nationale Maatschappi] der Belqische Spoor­ 
\\.'CÇJl'n. 

De pcnsiocnc n van hct cigr.nlijkc Llrstuur der Postcrijcn werrlcn met 
ill\]'lllQ van J [anuurl 1936 door de Thcsnuric tcruq ovcr qcnomen. 
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TABLEAU III. 

Décomposltion du nombre 
des pensions civiles par tranches de 25 00O francs. 

(Situation au 1"' octobre 1965.) 

TAl3EL III. 

Ontkding van het aantal 
burqerhjke pcnsiocncn pcr schijvcn van 25 00O Irank, 

(Tocstand op l oktober 1965.) 

...

NOMBRE - AANT AL 
-·----·-·-

Catégories de pensions 
Au-dessous De 25001 De 50001 De 75001 De 100001 Au-dessus 

de à à à à de Total - 25 000 F 50 000 F 75000 F 100000 F 125 000 F 125 000 P
- - - - - - - 

Calegorieën pensioenen Minder Van 25 00! Van50001 Van75001 Van 100001 Meer 
dan lot toi toi tot dan Totnel 

25000 F 50000 F 75 000 F 100000 F 125000 F 125 000 F 

a) Ponctiormalres et agents de l'Etat, personnel 
enseignant de l'Etat et magistrats. - Ambte- 
naren en eçentea van de Steet, ondertoljzend 
personeel van de Staal en magistralen ... ... 1120 1 328 2 089 5 287 2 097 6 579 18 500 

b \ Personnel enseignant communal, adoptable et 
adopté. - Gemeenteliik, aanneembaar en min- 
genomen onderioiizend personeel ... ... ... 2962 2038 1654 1623 3 918 11160 23355 

c) Clergé. - Gecste/ijkheid ... ... ... ... ... 18 116 63) 265 22 37 1 089 
·-·-·----

Totaux. - Totelen ... ... ... 4100 3 •f82 4 374 7175 6 037 17776 42 944 

TABLEAU IV. 

Décomposition du· nombre 
des pensions civiles d'après l'âge des bénéficiaires, 

(Situation nu 1°r· octobre 1965.) 

TAl3EL IV. 

Ontleding van het aanlal 
burgerlijke pensioenen volqens de lecftljd van de genothehbenden. 

(Toestand op 1 oktober 1965.) 

.. ·-
Nombre de bénéficiaires 5gés de : - At1ntal genolhebbenden van : 

NATURE 50 ans 81 ans 
et 51 à 56 â 61 à 66 à 71 à 76 n et Total - moins 55 ans 60 ans 65 ans 70 ans 75 ans 80 ans plus 
- - - - -- - - - - 

A A R. D 50 jaar 51 lot 56 lot 61 tot 66 fol 71 toi 76 toi 81 [nnr 
en 55 innr 60 jRac 65 jaar 70 jaar 75 iaar 80 jaar en Totaal 

mine/cr meer 

Fonctlonnalrcs, membres du personnel enseignant de 
l'Etat et rnaqistrats. - Ambtennrcr,, leden van 
het onderioiizend personeel van de Staal en 
mngistraten ... ... ... .. . ... ... .. . . .. 288 366 684 2 027 4 849 5 098 307'! 2 114 18 500 

Personnel ensctçnant communal, adoptable et adopté, 
- Gcmcenrc/ijk, aanneembaar en aangenomen 
ondcnvijzend pcrsoneel ... ... ... . .. ... .. . 398 2 617 3 430 4 661 4 877 3 403 2 282 1 687 23 355 

Clcrqë. - Gccstc/,jkhcid . ... ... ... ... ... ... 11 38 51 76 209 239 226 236 1 089 1- 697- --·-·· --·· --- --- -·--- ------- ----- ----- ------ 
Totaux. - Totalen ... '" ... 3 021 4 168 6 764 9935 8 740 5 582 4 037 429H 



[ 35 J 4-III ( 1965-1966) - N. 1. 

TABLEAU V. 1 TABEL V. 

Evolution du nombre de pensions militaires d'ancienneté, 1 Evolutic van hct aantal militaire anciënnitcitspensioenen, 
-- ~·-- - --- - - - 

Nombre de pensions - AnntE,/ pensioen~n 
CATÉGORIES 

- 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 Estimation 
pour 1966 

CATBGOR.lEEN Juillet Juilkt Juillet Juillet Tuillet Îllilkt Juillet J u!llet - - - - - - - - - Sclrntfinq 
/uli /uli /uli /r,/i /uli [nli [uli J111i voor 1966 

1. - Pensions où n'intervient aucun élément 
de guerre : -~- Pensioenen waarin qeen 
enkel oorlogselement ooorkomi : 
a) Pensions militaires anciennes (confë- 

rées avant le 1" août 1914). - Oude 
militaire pensioenen ( voor 1 euqustus 
1911 toeqekend} ... ... ... ... ... 43 33 26 21 14 11 8 8 8 

b) Pensions militaires nouvelles (allouées 
après la guerre 1914-1918). - 
Nieuwe militaire pensioenen (na de 
oorlog 1914-1918 toeqekend ) ... ... 433 431 419 422 476 515 532 579 723 

IL -, Pensions où intervient un lait de guerre: 
- Pensioenen uuuirin een oorlogsfeit 
ooorkomt : 

a) 1914-1918 . ... ... ... ... .. . . .. 14 037 13 355 12 729 12 087 11 371 10 650 9 949 9 345 8 795 
b) 1910-1945 . ... ... ... ... .. . . .. 10 733 11 471 12 079 12 880 13 730 14 526 15 524 16 713 18 000 

--- ------- --- --- ----- ---- --- 
Totaux. - Totalen .. , ... ... 25 246 25 290 25 253 25 410 25 591 25 702 26013 26 645 27 526 

1

TABLEAU VI. 1 T ABEL VI. 

Décomposition du nombre Ontlcding van het aanlal 
des pensions militaires d'ancienneté par tranches de 25 000 francs, militaire nnciënnitcitspensloenen per schijven van 25 000 Erank, 

(Situation au l" octobre 1965.) (Toestand op 1 oktoher 1965.) 

NOMBRE - AANT Al 

Catégories de pensions 
Au-dessous De 25001 De 50001 De 75 001 De 100 001 Au-dessus 

- de à à à à de Total 
25 000 F 50000 F 75 000 P 100000 P 125 000 F 125 000 F 

Coieqccteën pensioenen - - - - - - - Miru.ler Van 25 001 Van50001 Vnn 75 001 Van 100 001 Meer 
de.n toi tot tot tot dan Totaal 

25000 F 50000 F 75 000 P 100000 P 125 000 F 125 000 F 

1. - Pensions où n'intervient aucun élément de 
guerre. - Pensioenen tuanrln geen enkel oor- 
loqselenieni voorkomt : 
a) Pensions militaires conférées avant le 1er août 

1914. - Q,,de militaire pcnsiocncn voor 
l augllsfos 1911: toeqekend ... ... ... ... 2 5 l - - - 8 

b) Pensions militaires nouvelles. - Nicuioe 
militaire pensioe nen ... ... ... ... ... . .. 160 163 158 31 9 20 541 

II. - Pensions où intervient un fait de guerre : - 
Fensiccnen w1,arin ecn oorlogsfeit uoorkomt : 
a) 1911-1918 ... ... ... ... ... . .. . .. 60 1 880 2 378 l 831 99l 2 202 9 345 
b) 1940-1945 ... ... ... ... . .. .. . ... 838 3 303 5 037 2 986 2 207 2 342 16 713 

--------·-·--- -----··----·- . --------- ---- ------- _., ___ 

Totaux. -- Totulen ... ... 1 060 5 351 7 57-! 4 851 l 207 4 564 26 G07 



4-III ( 1965-1966) ---- N. J. [ 36 J 

Tl\BLEAU VII. 

Décomposition du nombre 
des pensions militaires d'ancienneté suivant l'âge 

des bénéficiaires. 

( Situation au 1er octobre 1965.) 

TABEL VII. 

Ontledlng van hct aantal 
militaire anciênniteitspensioencn volqens de lecftijd 

van de !Jcnothcùbendcn. 

(Tocstand op I oktober 1965.) 

- - ·-- -·--·· ---- ---· -·-·-- - -- - --· -· .,_ ---- -----·-··· - -· ·- - - --·•·• ..----- 
Nombre de bénéficiaires âqés de : - Aanta/ genothebbenden uan : , 

Catéqorles de pensions 50 ans 81 ans 
et 51 à 56 à 61 à 66 à 71 à 76 à et Total - moins 55 ans 60 ans 65 ans 70 ans 75 ans 80 ans plus 

Categorieën pensîoenen 
--- - - - - - - - - 

50 inar 51 toi 56 lot 61 tot (,6 lot 71 lot 76 tot 81 jam
en 55 iaar 60 iaar 65 jaar 70 iaar 75 îaar 80 ;aar en To/,rn/ 

mlnder mcer 

1. -- Pensions .où n'intervient aucun élément de 
guerre : - Penstoenen waarin geen enkel oor- 
logselement voorkomt : 
a) Pensions ml litai res conférées avant le 

l" aout 1914. - Oude militaire pensioenen 
uoor 1 aug11stus 1911 toeqekend ... ... ... - -- -- - - - 2 6 8 

b) Pensions militaires nouvelles. - Nieuwe 
militaire pensîoenen ... ·-· -·· ... ... ... 99 21 61 141 171 31 8 9 541

If. - Pensions où intervient un fait de guerre: - 
Pensioenen waarin een oor/ogsfeit voorkomt : 
a) 1914-1918 ... ... ··- ... ... ... ... . .. --· -- - 69 1 790 1741 l 866 876 9345 
b) 1940,1945 ... ... ... ... ... . .. . .. ... 1 797 2 787 4 846 4 196 2 753 288 38 8 16 713 

------- ~-----·- ------- ---- ----- ---- ---- 
Totaux. - T'otelen ... ... ... 1 896 2 808 1907 4 406 1714 5 063 1 914 899 26 607 

TABLEAU VIII. 

Décomposition du nombre 
des pensions de survie d'après l'âge des bénéficiaires. 

(Situation au l" octobre 1965.) 

TABEL VIII. 

Ontleding van her aantal 
ovcrlcvingspcnsiocnen volgens de leeftijd van de genothebbenden. 

(Toestand op 1 oktober 1965.) 

·----. ----~-----------~-------- ··----- ---·- --------~-- ------- - 

Nombre de bénéficiaires âgés de : - Aantal genothebbenden uan : 

NATURE 50 ans 81 ans
et 51 à 56 à 61 à 66 1' 71 à 76 à et Total - moins 55 ans 60 ans 65 ans 70 ans 75 ans 80 ans plus 
- - - - - - - - - 

A A R. D 50 ieor 51 toi 56 toi 6/ toi 66 lot 7 f lot 76 tot 81 i,wr 
en 55 Ïillff 60 jaar 65 jau 70 inar 75 [anr 80 jaar en Tot na/ 

mînder meer 

Veuves et orphelins de membres du personnel civil. 
- Weduwen en wczen ~an Ieden uan he! bur- 
gerlljk petsoneel • ... ... .. . ... . .. ... . .. 1 602 115-1 2 059 3 177 ,1274 4 499 3 828 3 982 24 875 

Veuves Pt orphdins Je membres de J'Armie et de 
la Gendarmerie. -- Wcriuwen en were11 uan leâen 
v,qn hct Leger en van de lèijkswncht ... ... ... 1922 1 756 l 410 2 3\-1 3056 2 497 1457 1013 15 425 

Veuves (loi d,, 30 avr il 1958). -- Weduwen {wet 
vnn 30 nprll 1958) ... ... ... ... ... ... ... 24 93 52 99 1S9 138 119 90 774 

----- ------- - --·--··- ·-----·-- ---- --- -·-···--- ------- --- --·- 
Totaux. -- Totnlen ... ... ... 3 548 1303 3 521 5 590 7 ,f/l9 7 13,1 5 40,1 5 085 11 071 
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TABLEAU IX.

Décomposition du nombre 
des pensions de survie par tranche de 25 000 francs. 

(Situation au 1 "'' octobre 1965.) 

TABEL IX. 

Ontlcdinq van het aantal 
overlevinqspcnsiocncn per schijvcn van 25 000 frank. 

(Tocstand op 1 oktober 1965.) 

NOMBRE - AANT AL 
'

Catégories de pensions Au-dessous De 25 001 De 50001 o~ 75 001 De 100001 Au-dessus 
de à à à â de Total - 25000 F 50000 F 75 000 F 100 000 F 125 000 F 125 000 F - - - - - - - Calegorieën pensioenen Minder Van 25 001 Van 50001 Van 75 001 Van 100001 Meer 
dan tot tot tot tot dan T'oteel 

25000 F 50 000 F 75 000 F 100000 F 125 000 F 125000 F 

a) Personnel civil et assimilé. - Burgerlijk en 
ermede gelijkgeste/d personeel • ... ... ... 2 893 8 237 6 382 3 720 1648 1 995 24 875 

b) Membres de l'Arrnéc et de la Gendarmerie. 
- Leâen van het Leger en van de Rijkswacht. 875 8 129 4 788 775 340 518 15 425 

c) Veuves (loi du 30 avril 1958). - W eduwen 
(wet van 30 april 1958) ... ... ... ... ... 131 328 184 85 26 20 774 

Totaux. - Toto/en ... ... ... 3 899 16 694 11354 4 580 2 014 2 533 41 074 


